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Economie et emploi  

1) Avances remboursables. Instauration d'un report de remboursement. 

Finances, administration générale, marchés publics   

2) Convention de mise à disposition de locaux à usage de bureaux au profit de l'Association 
RICOCHETS au sein des Centres Médico-Sociaux de MONTPON-MENESTEROL et de 
RIBERAC. 

3) Association Amicale des Conseillers généraux de la Dordogne. Représentation du Conseil 
départemental. 

4) Ratios des avancements de grade au titre de l'année 2020. 

5) Opérations de parrainages. 

Routes  

6) Programme 2020. Travaux divers d'amélioration du réseau routier départemental.  Affectation 
d'autorisations de programme. 

7) Programme complémentaire de modernisation du réseau routier. 

8) Opérations de sécurité routière sur Routes départementales. Programme 2020. Affectation 
d'opérations sur autorisations de programme. 

Personnes âgées et personnes handicapées  

9) Subventions de fonctionnement aux Associations à caractère social. Intervention de conventions. 

Education  

10) Bourses départementales aux collégiens. Année scolaire 2019-2020. 3ème répartition. 



11) Attribution de prêts d'honneur aux étudiants de l'enseignement supérieur. 2ème répartition 2020. 
Année universitaire 2019-2020. 

12) Attribution de subventions aux Associations éducatives. 

13) Convention de coopération "Classe externalisée" entre le Département de la Dordogne, 
l'Inspection académique de la Dordogne, le Collège Jean Moulin de COULOUNIEIX-CHAMIERS, 
le Complexe Médico-Social BAYOT- SARRAZI et l'Association des Oeuvres Laïques  de 
PERIGUEUX. 

14) Remboursement des charges liées aux réseaux de chaleur  aux Collèges Anne Frank et Michel 
de Montaigne à PERIGUEUX. 

15) Convention d'occupation à titre précaire d'un logement vacant  au Collège Yvon Delbos de 
MONTIGNAC-LASCAUX  au profit de M. Christophe VIGNE, Directeur du Pôle d'Interprétation de 
la Préhistoire (PIP). 

Solidarités territoriales et développement local 

16) Politique des Solidarités Territoriales. Avenants aux Contrats de Projets Communaux et Contrats 
de Projets Territoriaux pour la période 2016-2020 :  - Avenant n° 2 au CPC du Canton de 
LALINDE ; - Avenant n° 1 au CPT de la Communauté de communes BASTIDES DORDOGNE-
PERIGORD. 

17) Attribution de subventions aux structures de Pays pour leur fonctionnement. Intervention de 
conventions. 

Transition écologique, mobilité et développement durable 

18) Education à l'Environnement et amélioration de la connaissance du milieu naturel. Attribution de 
subventions et intervention de conventions. 

19) Prorogation du délai de commencement d'exécution de l'étude de faisabilité  pour l'aménagement 
du "Mas Nadaud". 

20) Gestion des déchets sur les aires de repos du Département. 

Jeunesse et sports  

21) Attribution de subventions au mouvement sportif et intervention de conventions. 

22) Direction des Sports et de la Jeunesse. Subventions aux athlètes de haut niveau. 

23) Direction des Sports et de la Jeunesse. Challenge départemental des Sections sportives 
scolaires rugby. 

24) Attribution d'une subvention exceptionnelle au Comité Départemental de Canoë-Kayak 
Dordogne-Périgord. 



25) Direction des Sports et de la Jeunesse. Création du dispositif "Seniors à nous la forme". 
Conventions de partenariat entre le Département  et les Communes et/ou Communautés de 
communes. Modification de la délibération de la Commission Permanente  n° 19.CP.VII.56 du 14 
octobre 2019. 

Agriculture, forêt et aménagement rural  

26) Aménagement foncier agricole, forestier et environnemental  de la Commune de SAINT-JORY-
DE-CHALAIS. 

27) Programme départemental CUMA FEADER 2014-2020. Sous-Mesure 4.1.C "Investissements 
dans les exploitations agricoles en CUMA". Attribution de subventions. 

28) Domaines forestiers de VERGT et de SAINT-MICHEL-DE-VILLADEIX. Demande d'adhésion au 
Régime forestier. 

29) Domaines forestiers de VERGT et de SAINT-MICHEL-DE-VILLADEIX. Autorisation de coupes de 
bois. 

Culture et langue occitane 

30) Affaires culturelles. Attribution de subventions et intervention de conventions. 

Logement  

31) Politique Départementale de l'Habitat. Avenant n° 2020-1 à la convention de délégation en 
matière d'aide  à la pierre 2018-2023 entre le Département de la Dordogne et l'Etat. Avenant n° 
2020-1 à la convention de gestion des aides à l'habitat privé entre le Département de la 
Dordogne et l'Anah (Agence nationale de l'habitat). 

32) Politique Départementale de l'Habitat. Aide à l'amélioration de l'habitat pour les Propriétaires 
Occupants. Attribution de subvention - 2ème programmation. 

33) Politique Départementale de l'Habitat. Aide à la résorption d'un habitat insalubre sur la Commune 
de VILLARS par la Fondation Abbé Pierre. 
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Annexe 1 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION DES RESTAURANTS DU CŒUR DE LA DORDOGNE 
 

___________ 
 

 
ENTRE 
   
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.   en date du 14 avril 2020,  

 Ci-après dénommé le Département, 
 D’une part, 

 
ET 
   
L’Association Les Restaurants du Cœur de la Dordogne, dont le siège social est situé au 2, rue Pierre 
Fanlac - 24660 COULOUNIEIX-CHAMIERS, , (SIRET n° 393 397 146 00068), régulièrement déclarée en 
Préfecture, représentée par le Président départemental M. Pierre LOAS, conformément à la décision 
de son Conseil d’administration du 19 septembre 2019,  

Ci-après dénommée l’Association, 
  D’autre part. 

 
 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
   

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention à 
l’Association des Restaurants du Cœur de Dordogne afin qu’elle puisse apporter, sur le territoire de la 
Dordogne, une assistance bénévole aux personnes en difficulté, notamment dans le domaine 
alimentaire, par la distribution de denrées, en effectuant toute action qui contribue à réinsérer les 
personnes dans la vie sociale et économique et, d’une manière générale, par toute action contre la 
pauvreté, conformément à son objet social et à mettre en œuvre à cette fin tous les moyens 
nécessaires à sa bonne exécution. 
   

Article 2 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction tacite. 



9 

 
Article 3 – Clauses financières 

 
Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 

de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 45.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 4 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 5 – Contrôle du Département   
 

5.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 

 
5.2 : autre contrôle 

 
L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
   

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
  

Article 6 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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Article 7 – Obligation d’information 

 
En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 

demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 8 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 9 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 10 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
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Article 11 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 12 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

le M. Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 13 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 
 
  

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association, 
 des Restaurants du Cœur de la Dordogne, 

 
 
 
 
 

Pierre LOAS 
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Annexe 2 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 
FONCTIONNEMENT 2020 

ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
ET L’ASSOCIATION D’ENTRAIDE DES PERSONNES ACCUEILLIES 

 A LA PROTECTION DE L’ENFANCE DE LA DORDOGNE (ADEPAPE) 
 

_____ 
 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS11200 -  
24019 PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

 Ci-après dénommé le Département, 
D’une part, 

 
ET 
   
L’Association D’Entraide des Personnes Accueillies à la Protection de l’Enfance de la Dordogne 
(ADEPAPE), dont le siège social est situé au 32, rue Jules Ferry - 24000 PERIGUEUX,                     
(SIRET n° 383 155 934 00037), régulièrement déclarée en Préfecture, représentée par le Président                   
M. Gheorghe TATAR, conformément à la décision de son Conseil d’Administration du 6 mai 2016, 

Ci-après dénommée l’Association, 
 D’autre part. 

 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
   

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
à l’Association D’Entraide des Personnes Accueillies à la Protection de l’Enfance de la Dordogne 
(ADEPAPE) afin de lui permettre d’assurer sa mission de « soutien et aide financière aux pupilles et 
anciens pupilles » conforme à l’objet social « association d’entraide » et à mettre en œuvre à cette fin 
tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution. 
   

Article 2 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra faire l’objet d’une reconduction expresse. 
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Article 3 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 40.800 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 4 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 5 – Contrôle du Département   
 

5.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

5.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
   

Article 6 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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Article 7 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 8 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des 
personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 9 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 10 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
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Article 11 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 12 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 13 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le    
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association ADEPAPE, 
le Président, 

 
 
 
 
 

Gheorghe TATAR 
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Annexe 3 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LE CENTRE D’INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES  
(CIDFF) DORDOGNE 

 
_____ 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

       Ci-après dénommé le Département, 
 D’une part, 

ET 
   
Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles Dordogne (CIDFF Dordogne),  
dont le siège social est situé au 4, rue Kléber - 24000 PERIGUEUX, (SIRET n° 794 908 541 00020) 
régulièrement déclaré en Préfecture, représenté par sa Présidente Mme Annie HÔTE-CHALBOS, 
conformément à la décision de son Conseil d’Administration, 

        Ci-après dénommée l’Association, 
 D’autre part. 

  
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
au Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles Dordogne (CIDFF Dordogne) afin 
qu’il mette gratuitement à la disposition du public, femmes et familles, toutes les informations utiles 
dans les secteurs juridique, professionnel, social, de la vie relationnelle, quotidienne et familiale. 
 

Article 2 – Missions 
 

L’Association s’engage à développer l’accès à l’information par la mise en place de lieux 
d’accueil, d’écoute, de documentation et d’orientation dans tous les domaines relevant de leur 
compétence. 

 
Elle organisera notamment un bureau d’accompagnement individualisé vers l’emploi. 
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Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles Dordogne (CIDFF Dordogne) 
met en place : 

- des sessions collectives d’information dans les domaines de sa compétence, 
- d’autres points d’information pour répondre aux besoins des usagers. 
  

Les services proposés par l’Association peuvent aller, en fonction du domaine concerné et des 
situations spécifiques, d’un simple entretien à une consultation de conseil et/ou d’un suivi 
personnalisé à un accompagnement à la démarche. 

 
Les accueils informatifs doivent être anonymes, gratuits et personnalisés. 

 
L’information apportée aux usagers de l’Association devra être exacte, globale, pratique, 

actualisée et impartiale à l’égard de tout public du département qui s’adresse à elle.  
 

L’Association s’engage à employer un personnel compétent et régulièrement formé 
(notamment sur les qualifications de juristes et de conseillères professionnelles). 
L’Association exerce sa mission en liaison constante avec les Services sociaux du Département. 
 

Article 3 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
 

Article 4 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’exercice 2020, un montant 
de 30.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 5 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 6 – Contrôle du Département   
 

6.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
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6.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
   

Article 7 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
 

Article 8 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 9 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
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Article 10 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 11 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
 

Article 12 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
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Article 14 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 

Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association CIDFF Dordogne, 
la Présidente, 

 
 
 
 
 

Annie HÔTE-CHALBOS 
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Annexe 4 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION INFODROITS 
 

_____ 
 
  
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

 Ci-après dénommé le Département, 
 D’une part, 

 
 
ET 
   
L’Association Infodroits, dont le siège social est situé au 23, allée des Tulipes - 33600 PESSAC,                     
(SIRET n° 400 124 483 00050), régulièrement déclarée en Préfecture, représentée par la Présidente  
Mme Candice de LAULANIE, conformément à la décision de son Conseil d’Administration, 

Ci-après dénommée l’Association, 
  D’autre part. 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
   

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
à l’Association Infodroits afin de lui permettre de promouvoir, sur l’ensemble du territoire 
départemental, la connaissance du Droit au public.  
 

Article 2 – Missions 
 

L’Association a pour mission : 
 
- l’ouverture et le fonctionnement de permanences itinérantes d’information juridique, 
essentiellement auprès des personnes les plus démunies, dans les quartiers urbains et en milieu rural 
sur le territoire départemental, 
- la mise en place de campagnes d’information et de formations auprès des populations ainsi que des 
professionnels concernés par l’évolution des normes juridiques, 
- l’innovation et la participation à toute action favorisant la connaissance du Droit. 
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Article 3 – Durée et date d’effet 

 
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 

2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
 

Article 4 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 19.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 5 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 

 
Article 6 – Contrôle du Département   

 
6.1 : contrôle financier 

 
L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 

Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

6.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
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Article 7 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
 

Article 8 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 9 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 10 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
Article 11 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
 

Article 12 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non-conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 14 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Infodroits, 
la Présidente, 

 
 
 

Candice de LAULANIE 
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Annexe 5 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CENTRES SOCIAUX DU PERIGORD 
 

_____ 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

 Ci-après dénommé le Département, 
 D’une part, 

ET 
   
La Fédération Départementale des Centres Sociaux du Périgord  dont le siège social est situé au 2, rue 
Jeanne Vigier - 24750 BOULAZAC-ISLE-MANOIRE, (SIRET n° 445 222 516 00038), régulièrement 
déclarée en Préfecture, représentée par les Co-Présidents Mme Annie DEMELENAERE et M. Christian 
MOREAU, conformément à la décision de son Conseil d’Administration du 12 septembre 2019, 

Ci-après dénommée la Fédération, 
D’autre part. 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT         
  

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
à la Fédération Départementale des Centres Sociaux du Périgord afin de permettre le regroupement 
des Centres Sociaux et Socioculturels, de favoriser leur développement, de les représenter et de 
susciter la création de nouveaux centres. 

 
Article 2 – Missions 

 
La Fédération a pour mission : 

 
- d’élaborer les grandes orientations politiques d’équipement et de fonctionnement des Centres 
sociaux, 
- d’apporter une aide technique à ses ressortissants dans différents domaines tel que l’information, le 
financement, la gestion, la formation, l’analyse des besoins et le contrôle des résultats, 
- de susciter une concertation permanente avec les différents acteurs concernés, sur les activités et le 
fonctionnement des Centres sociaux, 
- de représenter globalement les Centres sociaux et socioculturels sous réserve de leurs propres 
attributions en tant que Gestionnaire d’équipement. 
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Article 3 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
 

Article 4 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 17.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 5 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 6 – Contrôle du Département   
 

6.1 : contrôle financier 
 

La Fédération s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par la Fédération dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

La Fédération s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

6.2 : autres contrôles 
 

La Fédération s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, la Fédération 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, la Fédération s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
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Article 7 – Publicité de la subvention 
 
 La Fédération s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de la Fédération. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
 

Article 8 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, la Fédération s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de la Fédération, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de la Fédération. 
 

Article 9 – Assurance - Responsabilité 
 

La Fédération conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 10 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

La Fédération fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances 
de quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 11 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
 

Article 12 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par la Fédération de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par la Fédération en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu la Fédération, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par la Fédération bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de la Fédération lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par la Fédération après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 14 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour la Fédération, 
les Co-Présidents, 

 
 
 

Annie DEMELENAERE   Christian MOREAU 
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Annexe 6 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA BANQUE ALIMENTAIRE DE LA DORDOGNE 
 

_____ 
 
  
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

Ci-après dénommé le Département, 
D’une part, 

 
ET 
   
L’Association La Banque Alimentaire de la Dordogne, ont le siège social est situé BA Dordogne Chemin 
du Claud de L’Eau - 24430 MARSAC-SUR-L’ISLE, (SIRET n° 402 325 344 00032),  régulièrement déclarée 
en Préfecture, représentée par son Président M. Francis HERBERT, conformément à son Conseil 
d’Administration, 

Ci-après dénommée l’Association, 
D’autre part. 

 
  
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
à l’Association la Banque Alimentaire de la Dordogne afin qu’elle poursuive ses missions définies dans 
ses statuts.  
   

Article 2 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
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Article 3 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 13.500 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 4 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 5 – Contrôle du Département   
 

5.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

5.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
   

Article 6 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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Article 7 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 8 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des 
personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 9 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 10 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
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Article 11 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 12 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non-conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

le M. Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 13 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association  
La Banque Alimentaire de la Dordogne,  

le Président, 
 
 
 
 
 

Francis HERBERT 
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Annexe 7 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

 
CONVENTION 2020 

ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
ET L’UNION FEDERALE DES CONSOMMATEURS (UFC) QUE CHOISIR EN DORDOGNE 

 
_____ 

 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

Ci-après dénommé le Département, 
D’une part, 

 
ET 
   
L’Union Fédérale des Consommateurs (UFC) Que Choisir en Dordogne, dont le siège social est situé au 
1, square Jean Jaurès - 24000 PERIGUEUX, , (SIRET n° 353 984 198 00039),  régulièrement déclarée en 
Préfecture, représentée par le Président M. Arnaud LAJUGIE, conformément à la décision de son 
Conseil d’Administration du 13 mars 2019, 

        Ci-après dénommée l’Association, 
D’autre part. 

 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
  

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
afin que L’Union Fédérale des Consommateurs (UFC) Que Choisir en Dordogne s’engage à mener à 
bien les missions définies dans ses statuts. 

 
Article 2 – Durée et date d’effet 

 
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 

2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
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Article 3 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 11.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
  

Article 4 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 5 – Contrôle du Département   
 

5.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe certifié par le Président ou 
le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants perçus par 
l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

5.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
 

Article 6 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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Article 7 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 8 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 9 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 10 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
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Article 11 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 12 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 13 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Union Fédérale des Consommateurs 
(UFC) Que Choisir en Dordogne, 

le Président, 
 
 
 
 

Arnaud LAJUGIE 
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Annexe 8 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE  

ET L’UNION DEPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES DE LA DORDOGNE (UDAF 24) 
 
  
VU les statuts de l’UDAF, 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II    en date du 14 avril 2020,  

        Ci-après dénommé le Département, 
D’une part, 

 
ET 
   
L’Union Départementale des Associations Familiales de la Dordogne (UDAF 24), dont le siège social est 
situé au 2, cours Fénelon - 24000 PERIGUEUX, n° SIRET 781 703 491 00030), régulièrement déclarée 
en Préfecture, représentée par son Président M. Jean-Bernard DEPRADE, conformément à la décision 
de son Conseil d’Administration du 7 septembre 2017, 

Ci-après dénommée l’UDAF, 
 D’autre part. 

 
PREAMBULE : 

 
Créée par ordonnance de 1945, l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) est 

une institution à caractère semi-public reconnue d’intérêt public. Son fonctionnement et sa 
composition sont régis par le Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
Les missions de l’UDAF ont été définies à la demande des mouvements familiaux par plusieurs 
mesures légales. Elle est notamment habilitée à : 

- Représenter officiellement auprès des pouvoirs publics l’ensemble des familles au plan 
départemental ; 

- Gérer tout service d’intérêt familial dont les pouvoirs publics estimeront devoir lui confier la 
charge ; 

- Exercer devant toutes les juridictions, sans avoir à justifier d’un agrément ou d’une autorisation 
préalable de l’autorité publique, l’action civile relativement aux faits de nature à nuire aux 
intérêts généraux, moraux et matériels des familles du département ; 

- Donner leur avis aux pouvoirs publics sur les questions d’ordre familial et leur proposer des 
mesures qui paraissent conformes aux intérêts généraux, matériels et moraux des familles. 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
à l’Union Départementale des Associations Familiales de la Dordogne (UDAF 24) afin qu’elle poursuive 
sa politique de lutte contre les exclusions, qu’elle développe l’accompagnement des usagers qui 
s’adressent à elle ou qui lui sont adressés par les Services sociaux du Département, qu’elle contribue 
au développement de la citoyenneté des usagers, projet conforme à son objet social et qu’elle mette 
en œuvre à cette fin tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution.  
 

Article 2 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction tacite. 
 

Article 3 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 70.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
 

Article 4 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 

 
Article 5 – Contrôle du Département   

 
5. 1 : contrôle financier 
L’UDAF s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le Président de 

l’UDAF ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants perçus 
par l’UDAF dans les 6 mois de la clôture des comptes. 

 
L’UDAF s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être son 

Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 
 

5. 2 : autres contrôles 
L’UDAF s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation des 

objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce justificative ou 
tout autre document dont la production serait indispensable. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

En outre, l’UDAF s’engage à informer le Département de toute modification intervenant dans 
ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront être 
accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
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Article 6 - Publicité de la subvention 
 

L’UDAF s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne dans 
toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’organisme ou de l’UDAF. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
 

Article 7 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’action, l’UDAF s’engage à répondre aux demandes 
d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de tout 
événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la présente 
convention et de remettre en cause l’aide financière du Département, et notamment en cas de 
difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

 
En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’UDAF, celle-ci doit informer, 

sans délai, le Département. 
 
La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 

statut de l’UDAF. 
 

Article 8 – Assurance - Responsabilité 
 

L’UDAF conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels et 
bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
Article 9 – Impôts- Taxes- Respect des réglementations 

 
L’UDAF fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 

quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
Article 10 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
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Celui-ci précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre 
en cause les objectifs généraux. 
 

Article 11 – Résiliation de la convention 
   
Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 

de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’UDAF de ses engagements contractuels, 
de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un délai de 15 
jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
La convention peut être dénoncée par l’UDAF en respectant un préavis de deux mois suivant 

l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 12 – Restitution de l’aide financière 

    
Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 

des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée, a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’UDAF, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des 
sommes reçues assorties d’intérêts au  taux légal à compter de la date de réception des fonds par 
l’UDAF bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’UDAF lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite la 
résiliation de la convention. 
 
 Article 13 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
  
Fait à Périgueux, en deux exemplaires originaux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Union Départementale des 
Associations Familiales de Dordogne, 

le Président, 
 
 
 

Jean-Bernard DEPRADE 
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Annexe 9 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LE SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES EN DIFFICULTE (SAFED)  
DE PERIGUEUX 

 
_____ 

 
ENTRE 
 
   
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

 Ci-après dénommé le Département, 
 D’une part, 

 
ET 
   
Le Service d’Accompagnement des Familles En Difficulté (SAFED), dont le siège social est situé au                     
8 – 10, place Francheville - 24000 PERIGUEUX, (SIRET n° 340 947 043 00170), régulièrement déclarée 
en Préfecture, représenté par le Président M. Gilbert VIGEAN, conformément à la décision de son 
Conseil d’Administration du 26 juin 2018,  

Ci-après dénommée l’Association, 
  D’autre part. 

 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
   

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
au Service d’Accompagnement des Familles En Difficulté (SAFED) à Périgueux afin qu’il puisse 
poursuivre ses missions définies dans ses statuts.  
   

Article 2 –  Missions 
 

L’Association a pour objet d’apporter un accompagnement social global à des personnes ou des 
familles en situation de précarité ou d’exclusion en lien avec les grands thèmes suivants : 
l’hébergement, le logement, l’insertion et la santé et de proposer un service mandataire judiciaire à la 
Protection. 
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En complément des missions définies précédemment, elle propose, depuis 2013, un service 
d’accueil de jour réservé aux femmes victimes de violences. Cette Structure permet d’accueillir ces 
femmes sollicitant de l’information, une orientation et/ou un soutien. 

 
Article 3 – Durée et date d’effet 

 
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 

2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra faire l’objet d’une reconduction expresse. 
 

Article 4 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 15.000 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
   

Article 5 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 6 – Contrôle du Département   
 

6.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

6.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
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 Article 7 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
 

Article 8 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 9 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des 
personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 10 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 11 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
 

Article 12 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

le M. Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 14 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association SAFED, 
le Président, 

 
 

 
Gilbert VIGEAN 
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Annexe 10 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION L’ATELIER 
 

_____ 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019) représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

Ci-après dénommé le Département, 
D’une part, 

 
 

ET 
 
L’Association L’Atelier, dont le siège social est situé 40, rue Neuve d’Argenson - 24100 BERGERAC, 
(SIRET n° 314 329 061 00043) régulièrement déclarée en Préfecture, représentée par sa Présidente 
Mme Martine CORNU, conformément à la décision de son Conseil d’Administration,  

Ci-après dénommée l’Association, 
D’autre part. 

 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une aide financière 
à l’Association l’Atelier afin qu’elle puisse mener à bien les missions définies dans l’article 2. 
  

Article 2 – Missions 
 

L’Association l’Atelier, dans le cadre de son Pôle adulte et notamment sur le territoire du 
Sarladais, accueillera, accompagnera et hébergera les femmes et les enfants en difficulté sociale et 
victimes de violences conjugales nécessitant un accueil d’urgence. 

 
Article 3 – Durée et date d’effet 

 
La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 

2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
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Article 4 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 13.750 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
  

Article 5 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 6 – Contrôle du Département   
 

6.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

6.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
 

Article 7 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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Article 8 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 9 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 10 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 11 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
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Article 12 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 14 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
Fait à Périgueux, en 2 exemplaires originaux, le     
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 

Germinal PEIRO 
 

Pour l’Association l’Atelier, 
la Présidente, 

 
 
 
 

Martine CORNU 

 

 



49 

Annexe 11 à la délibération n° 20.CP.II.9 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION DE FAMILLES DE TRAUMATISES CRÂNIENS ET CEREBRO-LESES (AFTC 24) 
DE LA DORDOGNE 

 
_____ 

 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu de la délibération de 
la Commission Permanente n° 20.CP.II.  en date du 14 avril 2020,  

Ci-après dénommé le Département, 
D’une part, 

 
ET 
   
L’Association de Familles de Traumatisés Crâniens et Cérébro-lésés (AFTC 24) de la Dordogne,  
dont le siège social est situé au 44, rue des Mobiles de Coulmiers -  
24000 PERIGUEUX, (SIRET n° 398 558 056 00055), régulièrement déclarée en Préfecture, représentée 
par le Président M. Camille CHARENAT, conformément à la décision de son Conseil d’Administration 
du 13 avril 2018, 

Ci-après dénommée l’Association, 
D’autre part. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 Article 1er – Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention à 
l’Association de Familles de Traumatisés Crâniens et Cérébro-lésés (AFTC 24) de la Dordogne afin 
qu’elle puisse défendre l’ensemble des intérêts matériels et moraux des victimes de traumatisme 
crânien et ceux de leurs familles sur le département de la Dordogne. 
 

Article 2 – Missions 
 

L’Association a pour mission : 
 
d’informer et de documenter les professionnels, les Associations, les Etablissements et les Services 
ainsi que les blessés et leurs familles : 

- de mener à bien toutes actions de prévention et d’aide morale, 
- de poursuivre ses activités d’animation hebdomadaires avec les traumatisés crâniens, 
- de prévoir et d’aider à la réinsertion. 
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Article 3 – Durée et date d’effet 
 

La présente convention est conclue pour une durée d’une année. Elle prend effet au 1er janvier 
2020 et se termine au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une reconduction expresse. 
 

Article 4 – Clauses financières 
 

Dans le cadre des actions menées par l’Association, le Département attribue, par délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, au titre de l’Exercice 2020, un montant 
de 12.550 € à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
  

Article 5 – Modalités de financement 
 

Le règlement de cette subvention s’opérera par mandat administratif et versement unique à 
compter de la notification de la présente convention. 
 

Article 6 – Contrôle du Département   
 

6.1 : contrôle financier 
 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le 
Président ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des montants 
perçus par l’Association dans les 6 mois de la clôture des comptes. 
 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 
153.000 €. 
 

6.2 : autres contrôles 
 

L’Association s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des sommes reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. A ce titre, l’Association 
transmettra au Département un rapport d’activité des différentes actions réalisées par celle-ci durant 
la période concernée. 
 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être affectée par les 
Services départementaux. 
 

En outre, l’Association s’engage à informer le Département de toute modification intervenant 
dans ses statuts ainsi que dans la composition de ses instances dirigeantes. Ces modifications devront 
être accompagnées du récépissé de dépôt en Préfecture. 
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Article 7 – Publicité de la subvention 
 
 L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
 

Article 8 – Obligation d’information 
 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
 En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département. 
 
 La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 
 

Article 9 – Assurance - Responsabilité 
 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

Article 10 – Impôts-taxes-dettes-respect des réglementations 
 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

 
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 

concernés par son activité. 
 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 11 – Avenant 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte.  

 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 

remettre en cause les objectifs généraux. 
 

Article 12 – Résiliation de la convention 
   

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de l’aide versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La convention peut être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 13 – Restitution de l’aide financière 
    

Nonobstant les dispositions des clauses de résiliation de la convention, s’il apparaît au terme 
des opérations de contrôle financier que l’aide attribuée n’a pas été utilisée ou a été partiellement ou 
totalement utilisée à des fins non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas 
échéant, et après avoir entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le 
reversement des sommes reçues par l’Association bénéficiaire. 

 
Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 

décidé à la demande de l’Association lorsqu’elle ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention. 

 
Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par 

M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 

Article 14 – Règlement des litiges 
 

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 

compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Périgueux, en deux exemplaires originaux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’association AFTC 24, 
le Président, 

 
 
 

Camille CHARENAT 
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Annexe 1 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION « BOULAZAC BASKET DORDOGNE » 
 

 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul-Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019 représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.             en date du 14 avril 2020, 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « Boulazac Basket Dordogne » dont le siège social est situé Complexe sportif Agora, 
BOULAZAC - 24750 BOULAZAC-ISLE-MANOIRE régulièrement enregistrée sous le SIRET n° 379 910 359 
00015, représentée par sa Présidente Mme Marielle JOLY conformément à la décision de son Conseil 
d’administration du 28 juin 2019, 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
 
PREAMBULE 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux associations de niveau national, 
le Département de la Dordogne a souhaité soutenir l'action engagée par l’Association qu'elle considère 
d'intérêt public local. 
 
Ceci étant exposé il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association afin de développer la pratique du Basket-ball sur le territoire.  
 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra faire l’objet 
d’une tacite reconduction. 
 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association à 162.330 €, ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur de 
30.000 €. 
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ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue à l’Association au titre de la saison sportive 2019/2020 
une subvention globale de 30.000 € répartie ainsi 

- Fonctionnement : 21.000 €  
- Aide à la formation des jeunes : 9.000 € 

à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente. 

 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président, 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services Départementaux. 

 
ARTICLE 7 : Publicité de la subvention 
L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses actions 
de communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux). 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent public 
issu de la fiscalité départementale.  
 
ARTICLE 8 : Charte Ethique du Sport 

L'Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 
L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le 

Département et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, 
susceptible de venir altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide 
financière du Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en 
redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
de réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  
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La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de 
deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le …………………..  
 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 

Pour l’Association, 
la Présidente, 

 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 

Marielle JOLY 
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Annexe 2 à la délibération n° 20 .CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION « CYCLO CLUB PERIGUEUX DORDOGNE » 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul-Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.              en date du 14 avril 2020, 
 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « CYCLO CLUB PERIGUEUX DORDOGNE » dont le siège social est situé La filature de l’Isle - 
15, chemin des feutres du Toulon - 24000 PERIGUEUX régulièrement déclarée en Préfecture sous le  
n° W243001378 (SIRET n° 424 358 364 00026), représentée par son Président M. Bernard PAUL 
conformément à la décision de son Conseil d'administration, 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
PREAMBULE 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux Associations de niveau national, 
le Département de la Dordogne a souhaité soutenir l'action engagée par l’Association qu'elle considère 
d'intérêt public local. 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association afin de développer la pratique du Cyclisme sur le territoire.  
 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra faire l’objet 
d’une tacite reconduction. 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2019 établi par 
l’Association arrêté à 208.000 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur 
de 27.000 €. 
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ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue à l’Association au titre de la saison sportive  
2019/2020 une subvention globale de 15.000 € répartie ainsi  

- Fonctionnement : 10.500 € 

- Aide à la formation des jeunes : 4.500 € 

à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président, 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services Départementaux. 

 
ARTICLE 7 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses 
actions de communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux). 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale.  
 
ARTICLE 8 : Charte Ethique du Sport 

L'Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 
et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir 
altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide financière du 
Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  
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La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le …………………..  
 
 
 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 
 
 
 

Pour l’Association, 
le Président, 

Germinal PEIRO Bernard PAUL 
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Annexe 3 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 

AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE SUBVENTIONTIONNEMENT 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION « BERGERAC PERIGORD FOOTBALL CLUB » 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.           en date du 14 avril 2020, 
 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « Bergerac Périgord Football Club » dont le siège social est situé Rue Armand Got -  
24100 BERGERAC, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W241002053  
(SIRET 752 432 393 00011), représentée par son Président M. Christophe FAUVEL, conformément à la 
décision de son Assemblée générale du 22 novembre 2019, 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
 
 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux associations de niveau national, 
le Département de la Dordogne a souhaité soutenir l'action engagée par l’Association qu'elle considère 
d'intérêt public local. 
 
Par convention approuvée par délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.I.69 du 23 mars 
2020, le Département a conclu une convention avec l’Association « Bergerac Périgord Football Club » 
pour le développement de ses activités sportives dans le cadre de la saison 2019-2020. 
 
L’Association a sollicité une subvention pour l’année 2020. 
 
Ceci étant exposé il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1er : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 
 
L’article 4 « Montant de la subvention » de la convention en date du 23 mars 2020 est modifié et 
rédigé comme suit :  

Le Département de la Dordogne alloue à l’Association Bergerac Périgord Football Club au titre de 
la saison sportive 2019/2020 une subvention globale de 70.000 € répartie ainsi : 



18 

• 50.000 € par délibération de la Commission permanente n° 20.CP.I.69 du 23 mars 2020 : 
- Fonctionnement : 35.000 € 
- Aide à la formation des jeunes : 15.000 € 

 
• 20.000 € à titre de subvention complémentaire par délibération de la Commission Permanente 

n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020 : 
- Fonctionnement : 14.000 € 
- Aide à la formation des jeunes : 6.000 € 
 
à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 
 
Article 2 : MODALITES DE VERSEMENT 
 
La subvention complémentaire d’un montant de 20.000 € fera l’objet d’un versement unique après 
notification du présent avenant. 
 
Article 3 : DATE D’EFFET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa signature. 
 
 
Article 4 : DIPOSITIONS INCHANGEES 
 
Les autres dispositions de la convention initiale du 23 mars 2020 demeurent inchangées. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

Pour l’Association, 
le Président, 

 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 

Christophe FAUVEL 
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Annexe 4 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION « LES ENFANTS DE LA DORDOGNE » 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.            en date du 14 avril 2020, 
 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « Les Enfants de la Dordogne » dont le siège social est situé Salle Secrestat - Espace Agora 
BOULAZAC - 24750 BOULAZAC-ISLE-MANOIRE régulièrement déclarée en Préfecture sous le  
n° SIRET 781 702 618 00021 représentée par son Président M. Francis MONTAGUT conformément à la 
décision de son Conseil d'administration en date du 24 mai 2017 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
PREAMBULE 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux Associations de niveau national, 
le Département de la Dordogne a souhaité soutenir l'action engagée par l’Association qu'elle considère 
d'intérêt public local. 
 
Ceci étant exposé il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’association afin de développer la pratique de la Gymnastique sur le territoire.  
 
Article 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra pas faire 
l’objet d’une tacite reconduction. 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association arrêté à 374.000 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur 
de 80.000 €. 
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Article 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue à l’Association au titre de la saison sportive 2019/2020 
une subvention globale de 80.000 € répartie ainsi  

- Fonctionnement : 56.000 € 

- Aide à la formation des jeunes : 24.000 € 

à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président, 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services Départementaux. 

 
Article 7 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses 
actions de communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux) ; 

• A travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale.  
 
Article 8 : Charte Ethique du Sport 

L'Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
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Article 9 : Obligation d’information du Département 
L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 

et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir 
altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide financière du 
Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
Article 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 
La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
Article 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  
Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux concernés 
par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
Article 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
 
Article 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 
Article 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Article 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le …………………..  
 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

Pour l’Association, 
le Président, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 
 

Francis MONTAGUT 
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Annexe 5 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION « STADE BELVÉSOIS - LES SANGLIERS »  
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul-Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.             en date du 14 avril 2020, 
 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « Stade Belvésois – Les sangliers » dont le siège social est situé BP 8 - 24170  
PAYS-DE-BELVES, régulièrement déclarée sous le SIRET n° 781 632 104 00019, représentée par ses  
Co-Présidents M. Patrick DELFOUR et M. Serge ORHAND, conformément à la décision de son Conseil 
d’administration du 4 juillet 2019, 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
PREAMBULE 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux associations de niveau national, 
le Département de la Dordogne a souhaité soutenir l'action engagée par l’Association qu'elle considère 
d'intérêt public local. 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association afin de développer la pratique du Rugby sur le territoire.  
 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra faire l’objet 
d’une tacite reconduction. 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association arrêté à 314.050,00 €, ainsi que du montant du concours départemental sollicité à 
hauteur de 30.000 €. 
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ARTICLE 4 : Montant de la subvention 
Le Département de la Dordogne alloue à l’Association au titre de la saison sportive  

2019/2020 une subvention globale de 30.000 € répartie ainsi : 

- Fonctionnement : 20.000 € 

- Aide à la formation des jeunes : 10.000 € 

à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l‘inscription des crédits de paiement correspondants. 
 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président, 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services Départementaux. 

 

ARTICLE 7 : Publicité de la subvention 
L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses 

actions de communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux) ; 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale.  
 
ARTICLE 8 : Charte Ethique du Sport 

L'Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 
L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 

et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir 
altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide financière du 
Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des 
personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le …………………..  
 
 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 

Pour l’Association, 
les Co-Présidents, 

Germinal PEIRO Patrick DELFOUR Serge ORHAND 
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Annexe 6 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION « RACING CLUB MUSSIDANAIS »  
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul-Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.            en date du 14 avril 2020, 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « Racing Club Mussidanais » dont le siège social est situé Mairie de Mussidan, 80, rue de 
la Libération - 24400 MUSSIDAN, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W243000112  
(SIRET n° 407 684 703 00025), représentée par son Président M. François LEMARCHAND, 
conformément à la décision de son Conseil d'Administration du 14 juin 2019, 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
PREAMBULE 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux Associations de niveau national, 
le Département de la Dordogne a souhaité soutenir l'action engagée par l’Association qu'elle considère 
d'intérêt public local. 
 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association afin de développer la pratique du Rugby sur le territoire.  
 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra pas faire 
l’objet d’une tacite reconduction. 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association arrêté à 236.700 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur 
de 15.000 €. 
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ARTICLE 4 : Montant de la subvention 
Le Département de la Dordogne alloue à l’Association au titre de la saison sportive  

2019/2020 une subvention globale de 15.000 € répartie ainsi : 

- Fonctionnement : 10.500 € 

- Aide à la formation des jeunes : 4.500 € 

à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président, 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 
ARTICLE 7 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses 
actions de communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux) ; 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale.  
 
ARTICLE 8 : Charte Ethique du Sport 

L'Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 
L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 

et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir 
altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide financière du 
Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités,  
des personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes 
les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le …………………………..  
 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

Pour l’Association, 
le Président, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 
 

François LEMARCHAND 
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Annexe 7 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 

 
CONVENTION 2020 

ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
ET LE COMITE DEPARTEMENTAL DE CYCLISME DE LA DORDOGNE 

AU TITRE DU TEAM CYCLISTE PERIGORD 24 
                           

 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.               en date du 14 avril 2020, 
 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 

Le Comité départemental de Cyclisme de la Dordogne dont le siège social est situé 46, rue Kléber - 
24000 PERIGUEUX, régulièrement déclaré en Préfecture sous le n° W243000384 (SIRET n° 448 081 729 
00015), représenté par le Président M. Jean-Louis GAUTHIER, conformément à la décision de son 
Conseil d'administration en date du 7 décembre 2018, 
 

Ci-après dénommée « le Comité », 
D’autre part. 

 
PREAMBULE 

Avec plus de 88.000 licenciés et 1.200 associations, la Dordogne dispose d’une véritable culture 
sportive. Fort d’un tissu associatif dense et d’un maillage de proximité, le sport et ses acteurs 
contribuent à l’éducation de notre jeunesse participent à l’animation du département et s’inscrivent 
dans une politique de santé publique.  

Parallèlement, le nombre et la diversité des manifestations et événements sportifs organisés en 
Dordogne soulignent parfaitement l’attractivité et le dynamisme de la Dordogne. 

Il apparaît donc essentiel de maintenir notre soutien aux partenaires sportifs associatifs dans l’exercice 
de leurs missions d’éducation, d’animation, de santé, de promotion et de cohésion sociale par le 
vecteur de la performance sportive et du haut niveau de pratique. 

 
 
Ceci étant exposé il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention au Comité 
Départemental de Cyclisme de la Dordogne au titre du « Team Cycliste Périgord 24 ». 
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ARTICLE 2 : Durée 
La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra faire l’objet d’une 
tacite reconduction. 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par le 
Comité arrêté à 115.100 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur de 
42.000 €. 

 
ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue au Comité pour le Team Cycliste Périgord 24, au titre de la 
saison sportive 2019/2020, une subvention de 35.000 € à condition que le Comité respecte l’ensemble 
des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement 
correspondants. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente. 
 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
Le Comité s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président,  

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
le Comité dans les six mois de la clôture des comptes. 

Le Comité s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être son 
Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’il a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
Le Comité s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la réalisation 

des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services Départementaux. 

 
ARTICLE 7 : Publicité de la subvention 
Le Comité s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses actions de 
communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux) ; 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 
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Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent public 
issu de la fiscalité départementale.  
 
ARTICLE 8 :  Charte Ethique du Sport 

Le Comité s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
 
ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

Le Comité s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 
et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir 
altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide financière du 
Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

Le Comité conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Il s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

Le Comité fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Il s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé 
de réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu le Comité, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par le Comité bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande du Comité lorsque celui-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et sollicite la 
résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par le Comité après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
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ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 
Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 

de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par le Comité de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  

La convention peut également être dénoncée par le Comité en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
 
A Périgueux, le 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

Pour le Comité, 
le Président, 

 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 
 

Jean-Louis GAUTHIER 
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Annexe 8 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE  

ET L’ASSOCIATION « AMICALE LAÏQUE DE MARSAC-SUR-L’ISLE,  
SECTIONS GYMNASTIQUE VOLONTAIRE ET TENNIS »  

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.         en date du 14 avril 2020, 
 

Ci-après dénommé « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association « Amicale Laïque de Marsac-sur-l’Isle » dont le siège social est situé 26, route de l’Évêque 
- 24430 MARSAC-SUR-L’ISLE, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W243001656  
(SIRET : 340 285 790 00028), représentée par son Président M. Philippe VALLAEYS conformément à la 
décision de son Conseil d'administration, 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part, 

 
PREAMBULE 

En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux associations sportives, le 
Département de la Dordogne a souhaité soutenir les missions engagées par l’Association qu'il 
considère d'intérêt public local. 
 
Ceci étant exposé il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association.  
 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison sportive 2019/2020 et ne pourra pas faire 
l’objet d’une tacite reconduction. 
 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association arrêté à 13.100 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur de 
2.500 €. 
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ARTICLE 4 : Montant de la subvention 
Le Département alloue à l’Association, au titre de la saison sportive 2019/2020, une subvention 

globale de 1.187,50 € répartie comme suit : 
- Fonctionnement de la section de gymnastique volontaire 500,00 € 
- Fonctionnement de la section de tennis   687,50 € 

à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président, 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 
ARTICLE  7 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses 
actions de communication engagées : 
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux) ; 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale.  
 
ARTICLE 8 : Charte Ethique du Sport 

L'Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 
l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
  



37 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 
L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 

et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir 
altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide financière du 
Département, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des 
personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux, lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le………………………… 
 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

Pour l’Association, 
le Président, 

 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 

Philippe VALLAEYS 
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Annexe 9 à la délibération n° 20.CP.II.21 du 14 avril 2020. 
 
 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE  

ET L’ASSOCIATION « AMICALE LAÏQUE DU MONTIGNACOIS – VALLÉE VÉZÈRE » 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul-Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, enregistré sous le SIRET n° 222 400 012 00019, représenté par le Président du 
Conseil départemental, M. Germinal PEIRO dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une 
délibération de la Commission Permanente n° 20.CP.II.          en date du 14 avril 2020, 

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

 
ET 
 
L’Association « Amicale Laïque du Montignacois – Vallée Vézère », dont le siège social est situé Centre 
Socio-Culturel, Espace Nelson Mandela - 57, rue du 4 septembre - 24290 MONTIGNAC, régulièrement 
déclarée en Préfecture sous le n° W244000054 (SIRET n° 781 680 228 00025), représentée par son 
Président M. Bernard CRINER, conformément à la décision du Conseil d’Administration du 5 mars 
2019, 
 

Ci-après dénommée « l’Association », 
D’autre part. 

 
 
PREAMBULE 

 
En référence au Code du Sport et dans le cadre de l'aide apportée aux associations sportives,  

le Département de la Dordogne a souhaité soutenir les missions engagées par l’Association « Amicale 
Laïque du Montignacois – Vallée Vézère » qu'il considère d'intérêt public local. 
 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association. 

 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour la saison 2019/2020 et ne pourra faire l’objet d’une 
tacite reconduction. 
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ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 
Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 

l’Association arrêté à 1.027.870 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur 
de 5.000 €. 
 
 
ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Pour 2020, le Département alloue une subvention de 1.255 € à l’Association répartie comme 
suit : 

- Fonctionnement de la section d’Aïkido 605 € 
- Fonctionnement de la section de Judo 650 € 

 
à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 
 
ARTICLE 6 : Contrôles du Département 

6.1 : Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020 certifié par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Amicale laïque dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

 
6.2 : Autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services Départementaux. 
 
ARTICLE 7 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département dans toutes ses 
actions de communication engagées :  
 

• Sur les lieux de rencontres sportives : 
-  en citant le Département comme partenaire de ses actions, 
- en utilisant le matériel signalétique mis à sa disposition pour l’ensemble des animations 
qu’elle organise (banderoles, panneaux) ; 

• À travers divers supports de communication en utilisant la Charte graphique du logo fourni par 
le Département (affiches, programmes, papiers à en-tête, médias). 

 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale.  
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ARTICLE 8 : Charte Ethique du Sport 
L’Association s'engage à signer et à respecter la Charte éthique du sport approuvée par 

l'Assemblée départementale le 18 janvier 2012. 
  

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 
L’Association s’engage à répondre aux demandes d’informations souhaitées par le Département 

de la Dordogne et à prévenir ce dernier de tout événement d’importance, relatif à sa situation, 
susceptible de venir altérer l’économie de la présente convention et de remettre en cause l’aide 
financière du Département de la Dordogne, et notamment en cas de difficultés financières ou de mise 
en redressement judiciaire. 
 
ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des 
personnels et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes - respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières.  

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
  
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département se réserve le droit le cas échéant, et après avoir entendu l’Association, 
de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes reçues assorties d’intérêts au 
taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre ses actions et sollicite 
la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
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ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 
Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 

de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux lequel relève de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 

A Périgueux, le…………………… 

 
Pour le Département de la Dordogne, 

le Président du Conseil départemental, 
Pour l’Association, 

le Président, 
 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
 
 
 
 

Bernard CRINER 
 

 

 

 









































































































































5 

Annexe 1 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION ATELIER THEATRE 24 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

                  Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
L’Association Atelier Théâtre 24 sise à CARVES (24170), régulièrement déclarée en Sous-Préfecture de 
Sarlat sous le n° 0244005209, (SIRET n° 483 846 853 00016), représentée par son Président, 
M. Philippe VIALATTE, dûment habilité à signer par une décision du Conseil d’administration en date 
du 6 mai 2018,  

                  Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 
Préambule 
 

Le Département de la Dordogne s’attache à accompagner les Structures dont les actions 
contribuent à l’aménagement du territoire et favorisent le rééquilibrage de l’accès à l’offre culturelle. 

Il entend ainsi favoriser l’emploi culturel, principalement par l’accompagnement des équipes 
artistiques. 

Il soutient également les initiatives visant à développer les publics, notamment les publics 
prioritaires (jeunes, personnes âgées, publics empêchés) et l’organisation d’actions de médiation. 

Implantée à CARVES depuis 2004, l’Association « Atelier Théâtre 24 » s’est dotée d’un lieu 
d’accueil de compagnies artistiques, tant en diffusion qu’en résidences, le « Théâtre du Fon du Loup ». 

 
Cet espace dispose, depuis 2009, de deux espaces scéniques, l’un de plein air (180 places), 

l’autre couvert (90 places) et fonctionne désormais à l’année. Une programmation artistique 
éclectique et de qualité y est proposée.  

 
C’est également un lieu d’accueil pour d’autres compagnies d’artistes, tant en diffusion de 

spectacles au public qu’en résidences de création.  
 
Le rayonnement artistique et culturel de ce lieu et la nature de ses activités s’inscrivent 

pleinement dans les objectifs poursuivis par le Département en matière d’aménagement du territoire 
et, en particulier, s’agissant de l’axe de développement des publics.  

 
Le Département de la Dordogne soutient, en 2020, les actions menées par l’Association Atelier 

Théâtre 24 telles qu’elles sont précisées à l’article 6 de la présente convention. 
 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention à 

l’Association Atelier Théâtre 24 au titre des activités menées en 2020. 
 

ARTICLE 2 : Durée 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020, établi par 
l’Association Atelier Théâtre 24, arrêté à 68.800 €, ainsi que du montant du concours départemental 
sollicité à hauteur de 27.000 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente  
n° 20.CP.II.    du 14 avril 2020, une subvention de 25.000 € à l’Association Atelier Théâtre 24,  
à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

Il est également précisé que, en 2020, dans le cadre de son partenariat avec l’Association, 
l’apport de l’Agence Culturelle Départementale Dordogne-Périgord ressort à 800 € directement versés 
aux artistes. 

 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 

Cette subvention est destinée à permettre la réalisation des activités prévisionnelles suivantes : 

 

RESIDENCES DE CREATION : 
Cie « SqueezyLemon » Cadouin 
Du 18 au 23 mai « Wolfang Und Constance » (Clown)  
 
Cie « Byg » Sarlat 
Du 25 au 30 mai « Dark Eyes » (Ciné concert) 
 
Cie « Elvis Alatac » Poitiers 
Du 8 au 13 juin (dates à confirmer) « Un homme à abattre » (Théâtre) 
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Cie « Théâtre au Vent » Le Fleix 
Du 22 au 27 juin « Antigone et Moi » (Théâtre) 
 
Cie « Du taureau » - Bias (47) 
Du 6 au 15 juillet « La Derniere Picoline » (Théâtre) 
 
Cie « Friix Club » Bordeaux 
Du 20 au 25 septembre « Garçonne » (Marionnettes) 
 
Cie « Isi & La » Rouillac (16) 
Du 30 septembre au 2 octobre « Clownd » (Clown) 
 
SCOLAIRES : 
2 Représentations scolaires de la création 2015 de la Cie « Isi & La » Rouillac (16) 
« ISI & LA » - CLOWN 
28 septembre : Collège de Belvès 
29 septembre : Collège de Saint-Cyprien 
 
4 représentations scolaires de la Création de la Cie « ToiMème » Paris 
« JEAN DE LA LUNE » THEATRE VISUEL – MARIONNETTES 
18-19 juin : écoles maternelle et primaire de Belvès 
 
DIFFUSION : 
Jeudi 2 juillet : « CONSEQUENCES » Théâtre 
Cie Les Paraconteurs - Paris 
Jeudi 9 juillet : « WAX » Musique-Vidéo 
Prod Jazzit - Paris 
Jeudi 16 juillet « ORIENTS » Musique-Récit 
Cie Ar’Khan – Talence 
Jeudi 23 juillet « LA BELLE EPOQUE » Musique 
Cie La Verdine – Montréal Canada 
Jeudi 30 juillet « CAMPING SAUVAGE » Musique 
Alfred Production – Toulouse 
Jeudi 6 août « KARPOUZI mon amour » Musique 
Alfred production – Toulouse 
Jeudi 31 août « MON DRÔLE » Théâtre-Clown 
Cie Quand les moules… - Poitiers 
Jeudi 20 août « LE GENIE DE BRICOLO » Ciné-Concert 
Cie Richter 21 – Nîmes 
Samedi 19 septembre « GUIGNOL OU LES POV’GANTS » Marionnettes 
Cie Friix Club – Bordeaux 
Samedi 26 septembre « Isi & La » - Théâtre – Clown 
Cie Isi et La – Rouillac 
Samedi 3 octobre « GROSSE NIAQUE » Théâtre 
Cie Désordinaire – Paris 
Vendredi 9 octobre « RE….. » Marionnettes 
Cie Du Fil à retordre – Chambéry (73) 
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
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ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                     
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
 
Fait en deux exemplaires originaux.        A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Atelier Théâtre 24, 
le Président, 

 
 
 

Philippe VIALATTE 
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Annexe 2 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LE CENTRE CULTUREL DE MONTIGNAC « LE CHAUDRON » 
RELATIVE A SA PROGRAMMATION CULTURELLE 2020 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
Le Centre Culturel de Montignac « Le Chaudron » sis Espace Mandela, 57, rue du 4 septembre - BP 8 - 
24290 MONTIGNAC, Association régulièrement déclarée en Sous-préfecture sous le n° W244002845, 
(SIRET n° 751 635 558 00016), représentée par sa Présidente, Mme Marie-France PEIRO, dûment 
habilitée à signer par une décision du Conseil d’administration en date du 3 avril 2017,  

Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 
 
 

Préambule 
 

Le Département de la Dordogne s’attache à accompagner les Structures dont les actions 
contribuent à l’aménagement du territoire et favorisent le rééquilibrage de l’accès à l’offre culturelle. 

Il entend ainsi favoriser l’emploi culturel, principalement par l’accompagnement des équipes 
artistiques. 

Il soutient également les initiatives visant à développer les publics, notamment les publics 
prioritaires (jeunes, personnes âgées, publics empêchés) et l’organisation d’actions de médiation. 

Créé en 2012, le Centre Culturel de Montignac « Le Chaudron » entend être un lieu de 
rencontres, de ressources et d’échanges qui permet le contact avec les œuvres artistiques,  
en particulier par la mise en place d’une programmation annuelle de spectacles vivants. 

La programmation proposée se veut complémentaire et en cohérence avec celle de la 
bibliothèque municipale, du cinéma, du conservatoire et doit favoriser l’accès aux publics éloignés des 
grandes structures culturelles grâce à une implantation de proximité. 

L’Agence Culturelle Départementale Dordogne-Périgord, partenaire dans le cadre de Spring 
depuis 3 ans, met en place des résidences de médiation autour des nouvelles écritures théâtrales. 
 

 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités du partenariat entre le 

Département de la Dordogne et le Centre Culturel de Montignac « Le Chaudron » au titre des activités 
culturelles qu’il mène en 2020. 

 
ARTICLE 2 : Durée 

 
La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020, établi par le 
Centre Culturel de Montignac « Le Chaudron », arrêté à 46.710 €, ainsi que du montant du concours 
départemental sollicité à hauteur de 12.000 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente              
n° 20.CP.II.      du 14 avril 2020, une subvention de 12.000 € au Centre Culturel de Montignac                     
« Le Chaudron » au titre des activités qu’il mène en 2020, à condition que l’Association respecte 
l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de 
paiement correspondants. 

 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation annuelle n’est pas, à ce jour, totalement arrêtée. 

Sont, d’ores et déjà, prévues les actions suivantes : 

Vendredi 17 janvier 2020 - jazz  
Interplay Quartet  
Avec Emilio Leroy, Denis Gauthier, Didier Villalba, Franck Mathieu  
Piano, basse, batterie, saxophone 
 
Vendredi 7 février 2020 – one man show  
Calouss Contre Mature  
Avec Calouss  
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Vendredi 13 mars 2020 – chansons françaises  
Balasam  
Avec Samuel Tardien (chant et guitare) et Gilles Puyfages (accordéon) 
 
Samedi 18 avril 2020 – humour/chansons  
Autour du zinc  
Avec Michel Laloi, Joël Regnault, Bruno Auboiron, Didier Boudonnat 
 
De février à avril 2020 – SPRING ! un rendez-vous culture jeunesse  
Pour la 2ème année, le Centre culturel accueille à Montignac le Festival SPRING organisé par le 
Département et l’Agence Culturelle Départementale.  
Accueil de plusieurs spectacles à Montignac pour des séances scolaires mais également tout public, 
ateliers de médiations pour les classes et les ALSH (Accueil de Loisirs Sans Hébergement). 
 
Du vendredi 15 au samedi 16 mai 2020 : Les 5èmes Chaudronnades  
Pour la 5ème année, l’ensemble des membres du Centre culturel se réunissent pour proposer, le temps 
d’un weekend, une programmation riche et variée. 
 Au programme :  
- Vendredi 15 mai : spectacle pour les bébés lecteurs ;  
- Samedi 16 mai : à ce jour, la programmation n’est pas arrêtée mais le cinéma sera mis à l’honneur le 
samedi soir.  
 
Le jeune public : Les enfants des écoles de Montignac assistent 2 fois par an à des spectacles, dans le 
cadre du Mois du Lébérou en novembre et en janvier dans le cadre de la programmation de la Ligue 
de l’Enseignement.  
- Octobre 2020 : théâtre avec la troupe de l’Amicale Laïque du Montignacois ;  
- Décembre 2020 : spectacle familial.  
 
ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 € 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 
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ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 
ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne, et 
notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
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L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                   
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département, Pour le Centre Culturel, 
de Montignac « Le Chaudron », 

la Présidente, 
 
 

Marie-France PEIRO 
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Annexe 3 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE   

ET L’ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT CULTUREL DE MUSSIDAN (ACDM) 
« AUTOUR DU CHÊNE » 

 
ENTRE  
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du   14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département »,  
D’une part, 

ET 

L’Association pour le Développement Culturel de Mussidan (ADCM) « Autour du Chêne » sise Centre 
Social Victor Hugo, 18, place Victor Hugo - 24400 MUSSIDAN, régulièrement déclarée en Préfecture 
sous le n° W243001673 (SIRET n° 443 713 847 00012), représentée par son Président, M. Gilles 
DENESLE, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 12 avril 2018,  

Ci-après désignée « l’Association »,  
D’autre part. 

 
Préambule 

Le Département de la Dordogne s’attache à accompagner les Structures dont les actions 
contribuent à l’aménagement du territoire et favorisent le rééquilibrage de l’accès à l’offre culturelle. 

Il entend ainsi favoriser l’emploi culturel, principalement par l’accompagnement des équipes 
artistiques. 

Il soutient également les initiatives visant à développer les publics, notamment les publics 
prioritaires (jeunes, personnes âgées, publics empêchés) et l’organisation d’actions de médiation. 

Le Département de la Dordogne a ainsi mis en place une véritable politique de développement 
culturel qui s’appuie sur les structures associatives ou Services culturels municipaux dont les objectifs 
et moyens sont, par ailleurs, conformes à ces objectifs, à savoir : 

 
- Présence de personnels qualifiés permanents ; 
- Équipements spécifiques réservés aux activités culturelles ; 
- Programmation de manifestations professionnelles pluridisciplinaires faisant l’objet 

d’une information éditoriale régulière. 

L’Association pour le Développement Culturel de Mussidan (ADCM) « Autour du Chêne »  
s’est constituée en avril 2002, à l’initiative de la Commune de MUSSIDAN, soucieuse de mettre en 
œuvre un projet de vie culturelle, situé au plus près des attentes et des besoins de l’ensemble des 
habitants et s’appuyant sur les équipements municipaux qui sont mis à sa disposition. 
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En 2006, l’ADCM « Autour du Chêne » est devenue le Centre Culturel de Mussidan et le 
Département a mis en place une convention annuelle avec l’Association apportant son soutien à son 
fonctionnement et à son activité. 

Les missions de l’Association sont les suivantes : 

Coordination et animation du développement culturel local : 

- Optimiser et renforcer le maillage culturel par une structuration et une valorisation des 
compétences locales ; 

- Promouvoir des services culturels de proximité cohérents et de qualité ; 
- Consolider les actions culturelles autour de projets communs ; 
- Favoriser la démocratisation de l’accès à la culture ; 
- Diversifier des publics. 

Ces actions étant conformes aux Orientations de la politique culturelle départementale,                     
le Département de la Dordogne confirme son soutien à l’Association pour le Développement Culturel 
de Mussidan (ACDM). 

En 2020, l’Agence Culturelle Départementale Dordogne-Périgord poursuit le partenariat engagé 
depuis deux ans dans le cadre de SPRING, en particulier par la mise en place de Résidences de 
médiation autour des écritures chorégraphiques. 
 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet d’établir les modalités du partenariat engagé entre le 
Département de la Dordogne et l’ADCM « Autour du Chêne » au titre de la programmation d’actions 
culturelles en 2020. 
 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par l’ADCM 
« Autour du Chêne » au titre de ses activités, arrêté à 77.000 €, ainsi que du montant du concours 
départemental sollicité à hauteur de 12.500 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                   
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, une subvention de 10.000 € à l’ADCM « Autour du Chêne » au titre de 
sa programmation 2020, à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente 
convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 
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ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : Programmation 

Services municipaux : Cinéma, Bibliothèque, Musée Voulgre et Espace Aliénor d'Aquitaine 
Intensification du partenariat avec les structures culturelles municipales : 
 
• Cinéma municipal en fonction de la programmation et notamment autour des documentaires et de 
la programmation Art et Essai. L'objectif est d'intégrer ce média aux événements culturels (tels que 
Trait d'Union ou stages de pratiques artistiques) afin d'en enrichir le contenu et d'en augmenter 
l'impact. 
• Bibliothèque avec des ateliers ou des expositions dans un travail de programmation concertée. 
• Musée Voulgre pour la Nuit des Musées en partenariat avec l'Association Cult'Art. 
• Comité de pilotage pour travail coopératif autour de la programmation à l'Espace Aliénor 
d'Aquitaine. 
 
Etablissements scolaires 
Echanges et partenariat avec les établissements scolaires du secteur en fonction de leurs projets : 
 
• Proposition de spectacles et d'actions de médiation culturelle. 
• Intervention spécifique auprès des classes des élèves de 6ème avec un spectacle annuel différent 
chaque année (cirque, théâtre, danse, marionnettes, etc.) ou d'autres classes en fonction des 
demandes de l'équipe enseignante et administratives du Collège. 
• Présentation annuelle de l'Association et des différentes actions auprès des délégués de classes, 
présence sur le Forum des métiers pour les élèves de 3ème. 
• Proposition d'intégration de projets multiculturels. 
 
Troisième Age 
Interventions ponctuelles dans les EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes) à l’occasion d’événements artistiques. 
Projet d'ateliers artistiques et rencontres intergénérationnels. 
 
Ateliers de pratique artistique/tous publics 
Danse : cours hebdomadaires (éveil, classique, modern jazz, claquettes, barre au sol) et ateliers 
mensuels de danses traditionnelles, danse tahitienne et hoop dance au sein de l’école de danse 
(adultes et enfants). 
Stages ponctuels pour découverte de danses (ballets du Répertoire classique, création contemporaine, 
claquettes). 
Danse de couple : tango argentin. 
 
Arts plastiques : enfants, ados et adultes. 
Partenariat avec des Associations locales : atelier « éveil au son » avec Delphine Gilles (Association 
VIRUS). 
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
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ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux.  
 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’ADCM « Autour du Chêne », 
le Président,  

 
 
 

Gilles DENESLE 
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Annexe 4 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
ET LA COMPAGNIE LE CHANT DU MOINEAU 

RELATIVE A L’ACTIVITE 2020 DE LA COMPAGNIE 
 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département »,  
D’une part, 

 
ET 

La Compagnie Le Chant du Moineau sise Chez Mme Florence LAVERGNE demeurant Grézelle - 24250 
SAINT-CYBRANET, Association régulièrement déclarée en Sous-Préfecture sous le n° W244001148 
(SIRET n° 523 198 786 00023), représentée par sa Présidente, Mme Florence LAVERGNE, 
conformément à la décision de son Conseil d’administration du 18 septembre 2018, 

Ci-après désignée « l’Association », 
 D’autre part. 

 
Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets 
de médiation. 

La Compagnie « Le Chant du Moineau » explore, depuis sa création en 2010, des registres 
artistiques originaux, mêlant improvisations musicales, installations sonores et créations visuelles. 

En 2016, la Compagnie « Le Chant du Moineau » a fusionné ses activités avec celles de 
l’Association « Le Châtaigner Bleu » afin d’initier ou développer des actions autour de Radio-Dordogne 
et des paysages sonores du territoire, sous la forme de créations et installations sonores.  

En 2020, le principe de structuration historique des activités est toujours rempli par Wilfried Deurre et 
Benjamin Bondonneau, pivots des activités. 

Les activités « historiques » de l’Association se prolongent et se développent aussi hors 
département.  

Le Département de la Dordogne confirme, en 2020, son soutien aux activités de la 
Compagnie « Le Chant du Moineau » dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente convention. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et la Compagnie Le Chant du Moineau au titre des activités 2020. 

 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par                     
La Compagnie Le Chant du Moineau au titre des activités 2020, arrêté à 124.264 €, ainsi que du 
montant du concours départemental sollicité à hauteur de 14.000 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à la Compagnie Le Chant du Moineau, une subvention de 14.000 €            
au titre de ses activités en 2020, dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente convention,  
à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation prévue en 2020 est la suivante : 
 
Créations radiophoniques pour RadioDordogne 2020  
Création de 32 nouvelles pièces radiophoniques sur des thèmes déjà abordés, tels que le patrimoine, 
les habitants, la création, les archives.  
268 pièces sonores d’ores et déjà en ligne, l’Association prévoit d’atteindre les 300 pièces en 2020.  
Certaines pièces sont déjà en cours d’écriture, notamment autour du texte d’Onésime Reclus                  
« Le Périgord vu du ciel ». 
 
SonoParadiso / Diffusion 2020  
Diffusion de SonoParadiso au sein de festivals, écoles, conservatoires…avec les soutiens de l’OARA 
(Office Artistique de la Région Nouvelle-Aquitaine) et de l’Agence Culturelle Dordogne-Périgord.  
Différents engagements en cours de discussion. 
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Créations et diffusion musicales 2020  
Duo Blastula, improvisation libre, musique concrète  
Benjamin Bondonneau, clarinette  
Raphaël Saint-Rémy, hautbois  
Musiques des chapelles  
Nouvelles résidences de création et enregistrements, édition d’un CD en 2020. 

Comité Zaoum, improvisation libre  
Jean Luc Cappozzo, trompette  
Géraldine Keller voix, flûte  
Raphaël Saint-Rémy, hautbois  
Benjamin Bondonneau, clarinette  
Diffusion en cours (Saint-Nazaire, Reims…). 
 
L’usage du sonore (du Quintet au Tentet) – coproduction UN  
Exploration musicale des paysages  
Diffusion en cours (Bordeaux Agglomération).  

TRANSOM KNOT coproduction Pépète Lumière  
Duo B. Bondonneau / Patrick Charbonnier (trombone)  
3 résidences de création en 2020.  

"Silence was pleased" – coproduction Translation  
Christine Wodraska piano, Jean-Luc Cappozzo trompette, Benjamin Bondonneau clarinette, Gaël 
Mevel violoncelle, Denis Cointe diffusion sonore, Laurent Cerciat voix, Didier Lasserre percussions.  
Résidence au théâtre des 4 saisons à Gradignan et concert en janvier. Diffusion en cours (dont concert 
en Dordogne) (Poitiers, Nantes, Tours, Toulouse, Albi).  

Nouvel Ensemble UN - coproduction UN  
Ensemble d’improvisation et musique contemporaine qui réunit 25 musiciens français.  
Résidences et concerts (en septembre en Dordogne) ; Festival Uppercut à Bordeaux.  
Diffusion en cours (Luz-Saint-Sauveur, Mulhouse, Poitiers, Cracovie, Paris)  
 
Grande maquette sonore interactive / IFSTTAR  
Créations multiples.  
Restitutions à l’université Descartes, Champs sur Marne. 
 
Oakland / Fernanda / Raoul Moineau  
Production de concerts des ensembles où évolue Wilfried Deurre (SoulBand / Orchestre / Solo)  
5 concerts vendus dans le grand sud-ouest (Cognac Blues Passions…). 
 
Solo Clarinette Bondonneau  
Ecriture et mise au point solo Bondonneau  
Diffusion en cours, festival PiedNU au Havre en mars. 
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
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ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la compétence 
exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
Fait en deux exemplaires originaux.      
 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association 
Compagnie Le Chant du Moineau, 

la Présidente, 
 
 

Florence LAVERGNE 

 

 

 



28 

Annexe 5 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION L’OUBLIEE 
RELATIVE A SES ACTIVITES EN 2020 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
L’Association L’Oubliée sise Centre culturel Agora - Avenue de l’Agora - 24750 BOULAZAC-ISLE-
MANOIRE, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W661001646  
(SIRET n° 753 797 968 00025), représentée par son Président, M. Alain MONTEIL, conformément à la 
décision de son Conseil d’administration du 21 septembre 2019, 

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

 

Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs 
projets de médiation. 

L’Association L’Oubliée se fixe pour objectifs de créer et diffuser des spectacles, des projets 
artistiques à travers le théâtre, les arts aériens, la vidéo, la photographie et autres forme d’art,                 
en France et à l’étranger. 

Elle peut également former des professionnels et initier le grand public. 

Cette Compagnie est accueillie par le Pôle National Cirque de Boulazac, pour un temps de 
résidence de plusieurs années lui permettant de travailler à la création de spectacles. 

Cette année, la Compagnie poursuit la diffusion du spectacle intitulé « La Chute des Anges », 
spectacle mêlant danse et arts du cirque, mais propose également d’autres spectacles créés à 
destination du jeune public, tel « Un contre un » … 

Le Département de la Dordogne reconnaît la qualité du travail de cette Compagnie dirigée par 
Raphaëlle BOITEL qui participe à la diversité des esthétiques artistiques présentées au public et 
confirme, en conséquence, son soutien. 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association L’Oubliée au titre de ses activités en 2020. 
 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association L’Oubliée au titre de ses activités 2020, arrêté à 659.193 €, ainsi que du montant du 
concours départemental sollicité à hauteur de 20.000 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                     
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association L’Oubliée, une subvention de 9.000 € au titre de ses 
activités en 2020 dont la programmation est précisée à l’article 6 de la présente convention,  
à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous 
réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation prévisionnelle 2020 de l’Association est la suivante : 

La Chute des anges > 28 représentations 
9 et 10 janvier - Théâtre-Sénart, scène nationale (77) 
18 janvier - La Ferme du Buisson, scène nationale, Noisiel (77) 
25 janvier - ! Poc ! Pôle culturel, Alfortville (94) 
30 et 31 janvier -  Le Théâtre, scène nationale de Saint-Nazaire (44) 
Du 5 au 8 février - Maillon, Théâtre de Strasbourg - Scène européenne (67) 
13 et 14 février - Le Carré Magique, PNC en Bretagne, Lannion (22) 
19 février - Le Granit, scène nationale, Maison du Peuple, Belfort (90) 
3 avril -  L’Olympia, Arcachon (33) 
15 avril - Gallia Théâtre, Saintes (17) 
29 avril - Théâtre de Sartrouville et des Yvelines, CDN (78) 
10 - 11 août - Espace auditorium Parc Almansa, Festival internacional de Teatro de San Javier, Murcia 
14 novembre - Le Carré, Sainte-Maxime (83) 
17 - 18 - 19 novembre - Théâtre national de Nice, CDN (06) 
11 - 12 décembre - Le Théâtre, scène conventionnée de Laval (53) 
17 - 18 - 19 décembre - L’Onde, Vélizy-Villacoublay (78) 
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5es Hurlants > 21 représentations 
7, 8 et 9 avril - Les 2 scènes, scène nationale de Besançon (25) 
25 avril - Eurythmie, Montauban (82) 
Tournée USA en cours 
du 28 mai au 14 juin - The New 42nd Street et The New Victory Theatre, New York 
 
Un contre Un > projet jeune public > 45 représentations 
18 février - Péripé’cirque, Le Champ de foire, Saint-André-de-Cubzac (33) 
Du 14 au 17 mars - Festival La Tête dans les nuages, Théâtre d’Angoulême, scène nationale (16) 
Du 19 au 24 mars - SPRING, festival des nouvelles formes de cirque en Normandie (76) 
Du 26 au 28 mars - SPRING, CDN de Normandie-Rouen, Théâtre de La Foudre, Petit-Quevilly (76) 
Du 3 au 5 avril - CIRCa, PNC, Pirouette Circaouette, Auch (32) 
26 septembre - salle socioculturelle de Marès, Tresses (33) 
13 novembre - Nuit du cirque, La loggia (35) 
26 - 27 novembre - Sucé-sur-Erdre (44) 
30 novembre - 1er décembre - Machecoul (44) 
3 - 4 - 5 décembre - Guérande (44) 
Du 16 au 19 décembre - Pessac (33) 
10 - 11 - 12 - 14 décembre - L’Onde, Vélizy-Villacoublay (78) 
 
La Bête noire > 3 représentations 

17 - 18 - 19 décembre - L’Onde, Vélizy-Villacoublay (78) 

 
ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
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assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par          
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait en deux exemplaires originaux.  

A Périgueux, le 

 
Pour le Département de la Dordogne, 

le Président du Conseil départemental, 
 
 

Germinal PEIRO 

 
Pour l’Association L’Oubliée, 

le Président, 
 
 

Alain MONTEIL 
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Annexe 6 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA COMPAGNIE THEATRE AU VENT 
RELATIVE AUX ACTIVITES 2020 DE LA COMPAGNIE  

 
 
ENTRE 

Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
L’Association Théâtre au Vent sise Château Vieux - 24130 LE FLEIX, régulièrement déclarée en 
Préfecture sous le n° W241002057 (SIRET n° 483 499 059 00028), représentée par sa Présidente,     
Mme Valérie FAURE-CATTET, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 5 avril 
2019, 

Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 
 
Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets 
de médiations. 

Implantée au Fleix depuis 2012, l’Association Théâtre au Vent s’attache au développement, à la 
promotion et à la création de spectacles vivants à travers divers arts et moyens d’expression.                  
Elle propose également des formations destinées à des professionnels, des non professionnels et des 
enfants. 

Sous la houlette d’Ana Maria Venegas Uteau, comédienne, conteuse et metteur en scène 
d’origine chilienne, la Compagnie Théâtre au Vent intervient dans les bibliothèques, les salons du livre 
mais aussi dans les écoles, collèges et lycées sur demande des équipes enseignantes. 

Elle conduit également un travail d’accompagnement à la pratique théâtrale, auprès de publics 
hébergés en centres de soins, en lien avec leurs accompagnants. 

Le Département de la Dordogne apporte son soutien aux activités menées par la Compagnie 
Théâtre au Vent en 2020, telles qu’elles sont précisées à l’article 6 de la présente convention. 

 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Théâtre au Vent au titre de ses activités en 2020. 
 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Théâtre au Vent au titre de ses activités en 2020, arrêté à 72.800 €, ainsi que du montant 
du concours départemental sollicité à hauteur de 14.000 € pour les activités 2020 de l’Association. 
 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente 
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Théâtre au Vent, une subvention de 8.000 €, au titre 
des activités 2020 de la Compagnie dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente convention, à 
condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve 
de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation  
 
La programmation prévue en 2020 est la suivante : 
 
SPECTACLES  
" Antigone et moi "  
- 31 janvier 2020 : Centre culturel de Sarlat (24) ;  
- 14-15 novembre 2020 : Festival Théâtre Villefranche-de-Lonchat (24) ;  
- Prospection en cours : Espace Culturel Mérignac (33), Festivals, Associations.  
 
- Version solo le 18 février 2020 : 2 représentations au Collège de Aiguillon (33) ; 
  
- Version solo en mai 2020 : Projet théâtre multilingue pour lycéens et collégiens / Lycée Descartes de 
Rabat dans le cadre de la semaine des langues en lien avec l’Ambassade de France et l’Agence pour 
l’enseignement du français à l’étranger [Maroc] ; 
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- Version Solo, date à définir : autour de la représentation ateliers et création clown comédiens 
amateurs et professionnels / Institut Français d’Essouira en collaboration avec la Direction provinciale 
du Ministère de la Culture du [Maroc.] ; 

- Version solo en mai 2020 : Lycée français de Bilbao – Zamudio [Espagne] ;  
 
- Version solo le 15 mai 2020 : Association Mosaïques à Bonneville (24) ;  
 
- Version solo 22 juin 2020 : représentation et sensibilisation à la création d’un spectacle clown autour 
de la représentation « Antigone et moi » solo au Théâtre du Fon du loup à Carves (24).  
 
Autres Représentations :  
"Paquita de los colores"  
Prospection en cours dans les festivals.  
 
"Un p’tit coin de Paradis", nouvelle création.  
- Prospection en cours dans les médiathèques, écoles, département et région.  
 
« Antigone et moi » - « Antigone et moi solo »  
Négociation en cours.  
 
Spectacles jeune public :  
"La Fable" :  
- Juillet 2020 : Festival Les Ploucs à Saussignac (24) ;  
- En négociation avec plusieurs écoles de Gironde, Lot-et-Garonne et  
Dordogne.  
 
"Contes "  
- Février à décembre 2020 : Médiathèque municipale de Sainte-Foy-la-Grande (33.)  
 
"Colita de Raton" Contes pour enfants  
- Novembre 2020 : Médiathèque de Marmande. 
  
DIFFUSION SCOLAIRE  
« Antigone et moi », version solo - démarches en cours, dont action Rectorat.  
 
FORMATION :  
- Formation des professeurs au Lycée français de Bilbao (3 jours à préciser).  
 
MISE EN SCENE et FORMATION AU CLOWN  
- Atelier artistique de la Lidoire, à Bonneville (24), les mardis ;  
- Atelier théâtral, formation clown et mise en scène à Quartier Libre, Bordeaux, les lundis ;  
- Représentation des stagiaires de Quartier Libre, Bordeaux, mensuel les mardis ;  
- Mises en scène en négociation pour solos clown.  
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STAGES  
« Corps libre et vivant, cheminement vers le clown »  
- Stage de Clown à Lamothe Landerron (33) Pour professionnels intermittents du spectacle - 
conventionné AFDAS (Assurance Formation Des Activités du Spectacle) :  
- Les 27-28-29 février et 1er mars 2020 ;  
- Les 23-24-25-26 avril 2020 ;  
- 1er au 12 août 2020 ;  
- Les 24-25-26-27 octobre 2020.  
 
- Stage Cheminement vers le Clown au Centre culturel de Sarlat, (24) :  
- Les 1er et 2 février 2020. 
  
- Stage de Clown à Lacaze aux sottises, Orion (64) :  
- Du 29 octobre au 1er novembre 2020. 
  
- Stage de Clown, Association Label Polette, Sarlat (24) :  
- Du 8 au 10 février 2020. 
  
- Stage de Clown et chant en Périgord Vert, La Rochebeaucourt (24)  
- Août, septembre 2020. 
  
- Stage de Clown à destination de comédiens amateurs du groupe de Stéphanie Maestro.  
- Dates à définir.  
 
INTERVENTIONS EN MILIEU SCOLAIRE  
Ateliers de construction d’un parcours culturel et artistique :  
- 6 février 2020 : Atelier clown pour les collégiens, Lycée d’Aiguillon (47) ; 
- Mai à juin 2020 : Collège Elie Faure à Port-Foy-et-Ponchapt - 33220 ;  
- du 8 au 14 mai et du 1er au 8 juin 2020 :  Lycée Français de Bilbao (Espagne).  
 
ETABLISSEMENTS DE SOINS  
- Février à décembre 2020 : « Atelier parole du corps » : John Bost - Service d’ergothérapie et 
sociothérapie à La Force – 24130 ;  
- Centre Charles Perrens à Bordeaux.  
 
ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 
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Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne, et 
notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                 
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux.  
 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Théâtre au Vent, 
la Présidente, 

 
 

Valérie FAURE-CATTET 
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Annexe 7 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION THEATRE DU ROI DE COEUR 
RELATIVE A SES ACTIVITES EN 2020 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

 
ET 
 
L’Association Théâtre du Roi de Cœur sise Le bas bourg - 24140 MAURENS, régulièrement déclarée en 
Sous-Préfecture sous le n° W241002309 (SIRET n° 808 722 813 00017), représentée par sa Présidente, 
Mme Margot CAVALIER, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 21 décembre 
2019, 

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

Préambule 
 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création, la diffusion de 
leur répertoire et leurs projets de médiation. 

La Compagnie de Théâtre du Roi de Cœur a donné son nom au Festival qu’elle a créé en 2014. 
Elle entend retrouver la dimension populaire du théâtre et l’exiler en dehors des circuits traditionnels 
afin de le rendre accessible au plus grand nombre. 

Pour cela, la Compagnie s’efforce de proposer des créations théâtrales de qualité tout en 
assumant le choix d’une politique tarifaire très basse. 

Elle bénéficie désormais d’une reconnaissance du territoire que traduit l’accompagnement dont 
elle bénéficie, par ailleurs, de la part des Collectivités locales du territoire, tel le partenariat avec les 
Communautés de communes de Bergerac et Villamblard. 

Parallèlement à ces efforts, la Compagnie s’est également structurée avec la consolidation de 
deux emplois à temps plein qui coordonnent également l’équipe de bénévoles associée aux actions de 
la Compagnie. 

Le Département de la Dordogne apporte son soutien à ce travail dont le déroulement est 
précisé à l’article 6 de la présente convention. 
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Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Théâtre du Roi de Cœur au titre de ses activités 2020. 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Théâtre du Roi de Cœur au titre de ses activités, arrêté à 146.310 €, ainsi que du montant 
du concours départemental sollicité à hauteur de 10.000 €. 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente 
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Théâtre du Roi de Cœur, une subvention de 6.000 €           
au titre de ses activités en 2020 dont la programmation est précisée à l’article 6 de la présente 
convention, à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation prévisionnelle 2020 est la suivante : 
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 
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ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
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ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par           
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

A Périgueux, le 

 
Pour le Département de la Dordogne, 

le Président du Conseil départemental, 
 
 
 

Germinal PEIRO 

 
Pour l’Association Théâtre du Roi de Cœur, 

la Présidente, 
 
 
 

Margot CAVALIER 
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Annexe 8 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LE THEATRE DE LA GARGOUILLE 
RELATIVE AUX ACTIVITES D’ITINERANCES CULTURELLES EN MILIEU RURAL  

« LES SENTIERS DE L’EPHEMERE » 2020 
 
 

ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
Le Théâtre de la Gargouille - Salle « Le P’tit Chat Noir » Les Vaures Est, Rue Jean Nicot - 24100 
BERGERAC, Association régulièrement déclarée en Sous-Préfecture sous le n° W241000345 
(SIRET n° 323 646 596 00029), représentée par sa Présidente, Mme Marie-Annick MOUSSEAU-
LEGRAND, conformément à la décision de son Conseil d’Administration du 13 janvier 2020, 

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets de 
médiation. 

Créée en 1979, la Compagnie Théâtre de la Gargouille est implantée à Bergerac. 

Le Théâtre de la Gargouille développe des actions d’animation culturelle avec son                
chapiteau-théâtre de 250 places, itinérant en Dordogne et plus particulièrement sur le secteur 
Bergerac-Lalinde. Depuis 2012, grâce à ce chapiteau-théâtre, la Compagnie a mis en place un dispositif 
destiné à rendre la culture accessible au plus grand nombre : les Sentiers de l’Ephémère. 

Déclarée d’intérêt général et reconnue entreprise solidaire d’utilité sociale, cette Compagnie 
théâtrale, qui regroupe 2 salariés permanents et entre 10 et 15 intermittents, régulièrement 
employés, participe ainsi à l’attractivité du territoire au sein duquel elle propose des actions à 
destination des familles, mais aussi des jeunes et des enfants. Ainsi, au-delà des traditionnels 
spectacles de théâtre de la Compagnie, un cycle de stages et de formation est proposé tout au long de 
l’année, dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente convention. 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et le Théâtre de la Gargouille au titre des activités d’itinérances 
culturelles en milieu rural « Les Sentiers de l’Ephémère » 2020. 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par Théâtre 
de la Gargouille au titre des activités d’itinérances culturelles en milieu rural « Les Sentiers de 
l’Ephémère » 2020, globalement arrêté à 121.250 €, ainsi que du montant du concours départemental 
sollicité à hauteur de 20.000 € pour « Les Sentiers de l’Ephémère ». 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente              
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Théâtre de la Gargouille, une subvention globale de 
15.000 € au titre des activités d’itinérances culturelles en milieu rural « Les Sentiers de l’Ephémère » 
2020 dont la programmation est précisée à l’article 6 de la présente convention, à condition que 
l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription 
des crédits de paiement correspondants. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’Opération Paratge, l’Agence Culturelle Départementale                 
Dordogne-Périgord prend en charge une partie du cachet artistique du groupe Lo Clapat, soit une 
participation de 1.300 €.   

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation prévue en 2020 est la suivante : 

 
D’octobre 2019 à février 2020 
• ateliers hebdomadaires projet FLE (Français Langue Etrangère) et intergénérationnel avec le centre   

social Jean Moulin de Bergerac ; 
De janvier à mars : création et répétitions : La Lumière des Femmes ; 
• 2 au 6 mars : Résidence et sortie de résidence salle François Mitterrand La Lumière des Femmes. 
De février à septembre : 
• élaboration de la programmation de Résidence Nomade 2020. 
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Avril 
- 10 au 27 avril : Quartiers en scène # 3 à la Brunetière (Bergerac) avec spectacles, ateliers, tous les 
jours et tous les soirs. 
Points forts : 
- Jeudi 16 : soirée en collaboration avec l’Agence Culturelle Départementale dans le cadre du Festival 
Paratge : Kit danse trad avec Lo Clapat ; 
- Samedi 18 : Tout feu tout flamme (and co) avec la Cie Nez à nu ; 
- Dimanche 19 : Larguez les amarres avec la Gargouille ; 
- Stage cirque et théâtre salle du Ptit Chat noir suivi du spectacle des stagiaires. 
Mai 
-  6 au 31 mai : Les Sentiers de l’Ephémère et Classe découverte à Lamonzie-Saint-Martin - (24) ;  
- 2 semaines d’atelier théâtre et cirque ainsi que des modules de découvertes des métiers du 
spectacle, des représentations pour les scolaires, pour tout public et 2 représentations par les élèves 
de l’école de Lamonzie. 
Juin 
- 2 au 21 juin : fête des élèves comédiens et circassiens à la Prairie du P’tit Chat Noir, chaque atelier                
(4 ateliers théâtre et 2 ateliers cirque) fera 3 représentations sous chapiteau, soit une quinzaine de 
représentations avec en plus les représentations des écoles qui ont menées un travail toute l’année en 
temps scolaire avec nos animateurs (une classe de l’école René Demaison, une classe de l’école 
Romain Rolland) ; 
- 22 au 30 juin : Festival Côté jardin à Bonneville (24) - une représentation pour tout public. 
Juillet et Août 
- 6 au 11 et du 13 au 17 juillet : 2 stages cirque et théâtre salle du P’tit Chat noir suivi du spectacle des 
stagiaires ; 
- Eté : déambulations sur différents thèmes selon le contexte et les commandes ;  
- 23 août : déambulation à Eymet (750 ans de la Bastide). 
Septembre à Décembre 
- 12 au 13 septembre : Festival Résidence Nomade // 4 à la Prairie du P’tit Chat Noir ; 
- Création spectacle jeune public : La Belle et la Bête ; 
- Novembre : Les Sentiers de l’Ephémère à Montpon-Ménestérol (en discussion) (24) ;  
- Spectacles pour les scolaires et Jeune public salle François Mitterrand et des Arbres de Noël 
d’entreprise. 
 
ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 
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ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
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ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par            
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait en deux exemplaires originaux.  

A Périgueux, le 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour le Théâtre de la Gargouille, 
la Présidente, 

 
 
 

Marie-Annick MOUSSEAU-LEGRAND 
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Annexe 9 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA COMPAGNIE OGHMA RELATIVE AUX ACTIVITES 2020 
 
ENTRE 

Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

ET 

L’Association OGHMA sise Beaupuy, Chez M. et Mme DI MEGLIO - 24290 AURIAC-DU-PERIGORD, 
régulièrement déclarée en Sous-Préfecture sous le n° W751175082 (SIRET n° 493 776 645 00027), 
représentée par son Président, M. Alexandre COMOLET, conformément à la décision de son Conseil 
d’administration du 15 octobre 2017, 

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs 
projets de médiation. 

Compagnie de création théâtrale et musicale, la Compagnie OGHMA est dirigée par M. Charles  
Di Meglio. Elle est établie à Auriac-du-Périgord, en Dordogne-Périgord. La Compagnie milite pour un 
théâtre populaire et exigeant, implanté en zone rurale, là où il n’a d’habitude pas lieu. 

Cette Compagnie a créé un Festival de théâtre baroque en Périgord Noir : L’Oghmac qui verra 
sa 6ème édition en 2020.  

 
La sixième édition du Festival se déroulera du 27 juillet au 3 août 2020 autour de la création de 

la saison de la Compagnie OGHMA, Maître Pathelin, qui donne le ton et le thème.  

Mais aussi, une projection de film d’art et d’essai, grâce à un nouveau partenariat avec              
Ciné-Passion, et une exposition de la jeune photographe Maud Subert. 

Le plus jeunes ne seront pas en reste, grâce à Maître Pathelin. L’équipe artistique travaillera en 
amont avec le Collège Yvon-Delbos de Montignac dont les élèves assisteront à une Avant-première au 
printemps. Au programme, trois jours d’actions culturelles pour leur permettre d’avoir accès au 
théâtre et à sa pratique, dans le cadre de leur parcours scolaire et avec une œuvre qui s’inclut dans 
leur programme pédagogique. Pendant la semaine du Festival, part belle sera à nouveau faite aux 
jeunes, en leur proposant un atelier de découverte du jeu farcesque et de ses codes. La transmission 
des savoirs sera néanmoins pour tous : la représentation de clôture sera précédée d’une causerie 
(gratuite) sur le contexte historique et littéraire de Maître Pathelin et du théâtre du temps par la 
chercheure de l’Université Paris-Sorbonne, Marie Bouhaïk-Gironès, dont les études sur l’histoire de 
l’acteur font date. 
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Les recherches de la Compagnie se concentrent sur les codes et les pratiques théâtrales des 

XVIème et XVIIème siècles, interrogeant avant tout la manière dont ces codes peuvent parler à des 
spectateurs modernes et les alternatives qu’ils apportent à un théâtre en apparence plus 
contemporain dans la forme. 

Le travail de cette Compagnie participant à la diversité des esthétiques artistiques présentées 
au public, le Département de la Dordogne souhaite accompagner, cette compagnie. 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association OGHMA au titre de ses activités en 2020. 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association OGHMA au titre de ses activités 2020, arrêté à 60.714 €, ainsi que du montant du 
concours départemental globalement sollicité à hauteur de 14.000 €. 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente              
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association OGHMA, une subvention de 5.000 € au titre de ses 
activités 2020 dont la programmation est précisée à l’article 6 de la présente convention, à condition 
que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de 
l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation des spectacles prévue pour 2020 est la suivante : 

Lundi 27 juillet | 21h  
Château de Losse -Thonac 
Les Plaideurs - comédie (1668) - Jean Racine 
 
Mardi 28 juillet | 18h  
Eglise du Cheylard - Les Farges 
Sermons joyeux - blagues de bons vivants 
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Mercredi 29 juillet | 21h  
Château de Coulonges - Montignac 
Crèvecoeur - commedia dell’arte - Hyacinthe Mazé 
 
Vendredi 31 juillet | 21h  
Eglise - Rouffignac-Saint-Cernin 
Fantaisies - dialogues burlesques (1620) –Tabarin 
 
Dimanche 2 août | 17h  
Chapelle Saint-Rémy -Auriac-du-Périgord 
Chansons à boire – Ivrogneries 
 
Lundi 3 août | 21h  
Place du Foirail -Auriac-du-Périgord 
Maître Pathelin - farce (1470) 
 
Mais aussi : 

- Projection de film d’art et d’essai ; 
- Exposition photographique de Maud Subert ; 
- Moments gastronomiques.  

ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 
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Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par          
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait en deux exemplaires originaux.  

A Périgueux, le 

 
Pour le Département de la Dordogne, 

le Président du Conseil départemental, 
 
 

Germinal PEIRO 

 
Pour l’Association OGHMA, 

le Président, 
 
 

Alexandre COMOLET 
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Annexe 10 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA COMPAGNIE LILÔ 
RELATIVE A LA CREATION ET LA DIFFUSION DE LA COMPAGNIE EN 2020 

 
 

ENTRE 

Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », d’une part, 

 

ET 

L’Association Compagnie Lilô sise Appt 2ème étage, Le Château, Place du Général de Gaulle - 24350 
MENSIGNAC, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W243001498 (SIRET n° 428 158 695 
00042), représentée par sa Présidente, Mme Stéphanie FERRAND, conformément à la décision de son 
Conseil d’administration du 16 décembre 2019, 

Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 

Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets 
de médiation. 

La Compagnie Lilô développe, en Dordogne, des projets artistiques en lien avec l’occitan dont 
elle souhaite renouveler l’image auprès du public, en particulier via des créations interactives 
originales. 

Le Département de la Dordogne soutient le projet porté par la Compagnie Lilô, dont la 
programmation est précisée à l’article 6 de la présente convention. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Compagnie Lilô au titre de ses créations et diffusions 
2020. 



55 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Compagnie Lilô au titre des activités de création et de diffusion menées par la Compagnie 
en 2020, arrêté à 43.400 €, ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur de 
5.000 €. 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                   
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Compagnie Lilô, une subvention de 5.000 €                     
au titre de la création et diffusion de la Compagnie dont la programmation prévisionnelle 2020 est 
précisée à l’article 6 de la présente convention, à condition que l’Association respecte l’ensemble des 
clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement 
correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation des actions 2020 prévues est la suivante : 

Cynthia, premières neiges : 

- Résidence de création du 16 au 20 mars ;  
- Les 20 et 21 mars au Paradis à Périgueux ;  
- Du 27 au 29 mars à La Poivrière à Saint-Astier ;  
- Le 3 avril au Café Chez Albert à Bergerac ;  
- Le 5 juin au Café Lib' à Bourrou + dates non confirmées ;  
- Le 14 juin à Campagne, Festival Molières en scène en septembre. 
 
Lili Lit :  

- Retravail du 7 au 11 janvier à Mensignac ;  
- Du 20 au 22 mars à Saint-Astier ;  
- Le 28 mars à la Médiathèque de Tocane ; 
- Les 2 et 3 avril pour 4 représentations au Collège de Beaumont ; 
 + dates non confirmées à la Librairie Comptines et à dans le réseau des bibliothèques de Bordeaux. 
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Lo Clapat :  

- Le 16 avril à Bergerac sous le Chapiteau de la Gargouille ;  
- Du 12 au 15 mai à La Coquille dans le cadre de Generation Paratge ; 
- Le 16 mai à Montrem dans le cadre de La Vallée ;  
- Le 30 mai à Excideuil ; 
- Le 5 juin à Tulle pour Balad'Oc ; 
 + travail d'enregistrement et technique. 
 
Je ne parle pas occitan en public :  
En cours de négociation. 
 
Hans et les bretelles : 

Le mardi 10 mars - Communauté d'Agglomération de Bergerac. 

PAWP : 
En cours de négociation. 
 
Musiques à priori, Le Kinoculteur : 

- Le 21 mai à Beaumont-du-Périgord ;  
- Le 24 mai à Saint-Céré (46). 
 

ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, datés et certifiés exacts 

par la Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des 
subventions perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 
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Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                     
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

A Périgueux, le 

 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Compagnie Lilô, 
la Présidente, 

 
 
 

Stéphanie FERRAND 
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Annexe 11 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA COMPAGNIE GALOP DE BUFFLES 
RELATIVE A L’ACTIVITE DE LA COMPAGNIE EN 2020 

 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
L’Association Galop de Buffles sise Allée Nelson Mandela, Bât Zap’Art - 24700                     
MONTPON-MENESTEROL, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W243002029                     
(SIRET n° 379 949 712 00051), représentée par son Président, M. Laurent PERRAUD, conformément à 
la décision de son Conseil d’administration du 28 mars 2019, 

Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 
 
Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets 
de médiation. 

L’Association Galop de Buffles propose des créations théâtrales pour jeune public ou tout public. 
Elle anime des ateliers de sensibilisation aux techniques théâtrales et mène des actions de formation 
et d’information. Elle intervient également auprès de publics spécifiques et auprès du public scolaire, 
durant le temps scolaire ou périscolaire. 

Le Département de la Dordogne prend acte de l’engagement de la Compagnie sur le territoire 
sur lequel elle intervient et soutient les actions dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente 
convention. 

 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Galop de Buffles au titre de ses activités en 2020. 
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ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Galop de Buffles au titre de ses activités, arrêté à 34.003 €, ainsi que du montant du 
concours départemental sollicité à hauteur de 5.000 €. 
 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente 
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Galop de Buffles, une subvention de 3.000 € au titre 
des actions 2020 précisées à l’article 6 de la présente convention, à condition que l’Association 
respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits 
de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 
 
La programmation prévisionnelle de l’Association Galop de Buffles 2020 est la suivante : 
 
« Pas comme l'Autruche » Tout public 
4 février 2020 à Saint-Michel-de-Montaigne (24) ; 
13 mars 2020 à Montpon-Ménesterol (24). 
 
« Ahwoui ! » Jeune public 
8-9-10-11-12 juin dans le cadre du Festival les Zapartés CH Vauclaire Montpon-Ménestérol (24). 
 
« Je L'affirme, je doute » écriture et mise en scène Stéphane Balistreri. 
Avec Joseph Balaguer et Stéphane Balistreri. 
Les répétitions se dérouleront au Colibri au CH Vauclaire. Ces répétitions seront ouvertes aux patients 
du CH Vauclaire. 
Une étape de travail sera présentée au Festival les Zapartés en juin 2020. 
 
D'autres propositions en cours sont à caler. 
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
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ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par            
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux.  
 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Galop de Buffles, 
le Président, 

 
 
 

Laurent PERRAUD 
 



64 

Annexe 12 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LA COMPAGNIE KERUZHA 
RELATIVE A L’ACTIVITE DE LA COMPAGNIE – 2020 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.    14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

ET 
 
La Compagnie KERUZHA sise 77, avenue de Selves - Chez la Pelle aux Idées - 24200 SARLAT-LA-
CANEDA, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W244003197 (SIRET n° 817 658 511 00016), 
représentée par sa Présidente, Mme Dominique GASNIER, conformément à la décision de son Conseil 
d’administration du 14 janvier 2020, 

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets de 
médiation. 

La Compagnie KERUZHA a, notamment, pour but la création, production et diffusion de spectacles 
vivants, mise en place d’ateliers et d’actions de sensibilisation, mêlant chant a capella, danse,  
arts plastiques notamment. 

Les actions de cette Compagnie s’inscrivent dans le cadre des orientations culturelles précitées et 
motivent le soutien du Département de la Dordogne. 

 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le Département 
de la Dordogne et l’Association KERUZHA au titre de ses activités en 2020. 

 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
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ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association KERUZHA au titre des activités 2020 de la Compagnie, arrêté à 52.361 €, ainsi que du 
montant du concours départemental sollicité à hauteur de 3.000 €, soit : 

- Soutien à l’activité spectacles et à la nouvelle création « Brundibar » : 1.300 € ; 

- Soutien à la suite du projet « Exil(s) » et à la mise en place d’un Pôle de coopération sur le 
Sarladais ainsi que d’actions participant à la structuration de la Compagnie, en lien avec son 
territoire : 1.700 €. 

  

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente              
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association KERUZHA, une subvention de 2.500 € au titre des 
activités précitées pour 2020 de la Compagnie dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente 
convention, à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation prévisionnelle 2020 de l’Association est la suivante : 
 
Manifestations territorialisées 
 
• Le 21 juin 2020 à Sarlat (24) : intervention dans le cadre de la Fête de la Musique ; 
• Dates et lieux à définir (24) : interventions dans le cadre de manifestations organisées par La Ruche         
à Brac ; 
Spectacle « Europes Méditerranée »  
Spectacle « Maryama » 
Spectacle « Orients, racines du Livre » 
• Dates en négociation en Dordogne et dans les départements limitrophes pour la première quinzaine 
de juillet et sur les ailes de saison ; 
• Dates en négociation dans l'Hérault et la Vallée du Rhône pour la deuxième quinzaine de juillet ; 
• Dates en négociation en Vendée, Morbihan et Loire-Atlantique pour la première quinzaine d'août ; 
Spectacle « Béguines, femmes de réponse » 
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Spectacle « Katarekuna » 
• Dates en négociation à Auriac, auprès de cafés associatifs, et auprès de l'Association Mosaïques et 
de la Ligue de l'Enseignement ; 
• A l'Abbaye de Flaran (32). 
 
Création collective «Exil(s)» (suite) 
• Le 14 mars 2020 à Villeneuve-sur-Lot (47) : restitution croisée à Villeneuve-sur-Lot avec les 
participants de Dordogne et du Lot-et-Garonne ; 
• 23 mai à Sarlat (24) : étape de création dans les quartiers : soit Sablous soit Sainte-Clair ;e 
• 13 juin à Sarlat (24) : représentation finale puis temps philo en clôture du projet avec tous les 
participants ; 
• le 26 septembre 2020 à Villeneuve-sur-Lot (47) : restitution croisée à Villeneuve sur Lot avec les 
participants de Dordogne et du Lot-et-Garonne ; 
• En novembre à Sarlat (24) : date en négociation en lien avec l'inauguration de la nouvelle 
médiathèque et le Festival du Lébérou permettant d’intégrer les participants de la Fondation de 
Selves ; 
• En décembre à Mézin (47) : représentation finale croisée à Mézin avec les participants de Dordogne 
et du Lot-et-Garonne ; 
• Dates en négociation : cafés associatifs et Tiers-Lieux de la Dordogne (dont les Ateliers Synaptiques 
et le tiers-lieu « Isleco » à Douzillac). 
 
Interventions en EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes) 
• Le 11 février 2020 à Bergerac ; 
• Le 24 septembre 2020 à Brive ; 
• Dates en négociation à Thiviers, Cosnac, Salviac, Prigonrieux, Terrasson. 
 
Création « Brundibar » 
Préparation à partir de janvier 2020 : création collective mêlant divers publics. 
Jeune Public – Spectacles « petites formes » se jouant en salles comme en lieux non dédiés,  
dont EHPAD, des écoles, en extérieur… 
 

ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 
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ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne, et 
notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
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L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par          
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

 
Pour l’Association KERUZHA, 

la Présidente, 
 
 
 

Dominique GASNIER 
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Annexe 13 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION SYRINX 
RELATIVE AU FONCTIONNEMENT 2020 DE L’ASSOCIATION  

 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
L’Association Syrinx sise Lembertie - 24260 LE BUGUE, régulièrement déclarée en Préfecture sous le 
n° W244001694 (SIRET n° 395 231 616 00016), représentée par son Président, M. Michel HAZE, 
conformément à la décision de son Conseil d’administration du 5 décembre 2019, 

Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 
 
Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 

Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets 
de médiation. 

Implantée au Bugue, l’Association Syrinx rassemble des mélomanes et des musiciens passionnés 
des flûtes du monde et de la musique médiévale occidentale. 

Elle entend, par les actions qu’elle conduit, faire vivre et transmettre le grand patrimoine que 
constitue l’œuvre des troubadours occitans du XIIème siècle. 

Le Département de la Dordogne porte une attention particulière aux actions en faveur de la 
Langue et de la Culture occitane. Il accompagne, à ce titre, les projets de l’Association Syrinx dont le 
détail, pour 2020, figure à l’article 6 de la présente convention. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Syrinx au titre de ses activités en 2020. 
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ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Syrinx au titre de ses activités en 2020, arrêté à 10.831 €, ainsi que du montant du 
concours départemental sollicité à hauteur de 2.000 €. 
 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente 
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Syrinx, une subvention de 1.500 € au titre de ses 
activités en 2020 dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente convention, à condition que 
l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription 
des crédits de paiement correspondants. 

Il est précisé, par ailleurs, que l’Agence Culturelle Dordogne-Périgord, partenaire autour du 
programme Chanter les Troubadours dont la restitution est programmée dans le cadre de Paratge, 
apporte pour sa part 1.200 € pour financer les stages organisés dans le cadre de cette opération.  

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 
 

I- Un STAGE de formation : "Chanter les troubadours »  
Une collaboration de Syrinx et de l’Agence Culturelle qui inscrit ce stage dans le cadre de son 
action "Développement des pratiques ».  
En substance, il s'agira de découvrir et d'effectuer le parcours de la re-création d'une "canso" 
en partant de l'observation du manuscrit médiéval, de l'étude de sa transcription par les 
musicologues, de s'imprégner de la traduction du texte poétique pour enfin tenter une 
interprétation chantée de cette "canso".  
Ce stage est conduit pour la partie musicale par Maurice Moncozet assisté de Martine 
Moncozet pour l’étude des textes. Il se déroulera en 3 sessions qui auront lieu au Bugue,                   
la Municipalité mettant gracieusement à disposition des salles de « la Porte de la Vézère ». 
 Dates retenues : les 23-24 novembre 2019, les 25-26 janvier 2020, les 11-12 avril 2020.  
  
 

II- Un cycle de CONFÉRENCES en MUSIQUE : 
À chacune de ces sessions de stage sera associée une conférence destinée au tout public et 
aux stagiaires.  



71 

Ces conférences permettront de présenter le contexte de l'apparition au XIIème siècle de ce 
mouvement poétique, de sa diffusion dans toute l’Europe et aussi et surtout d'approfondir 
l'essence de cette poésie. Il sera fait appel pour cela à Mme Katy Bernard, maître de 
conférences d'occitan à l'Université Bordeaux Montaigne et médiéviste. Spécialiste tout 
particulièrement des textes littéraires (la lyrique des troubadours, romans et nouvelles).  
Pour accompagner musicalement ces conférences, il sera fait appel aux chanteurs de la 
région, spécialistes des troubadours comme Jan dau Melhau, Maurice Moncozet, Carole 
Matras.  
• 23 novembre 2019 : « Quand la dame devint seigneur…dans les chansons de Guillaume IX 
d’Aquitaine et de Jaufre Rudel prince de Blaye » ;  
Musiciens : Maurice Moncozet et Pascal Lefeuvre (Ensemble Tre Fontane) ; 
• 25 janvier 2020 : « De Guillaume à Aliénor d’Aquitaine : histoire de quelques chansons » ; 
• 11 avril 2020 : « Aliénor d’Aquitaine, une vie à la conquête du pouvoir. » Musicienne : Carole 
Matras.  
 

III - Un CONCERT dans le cadre du festival PARATGE 2020 les 1er et 2 mai à CADOUIN  
Intitulé « TROBADORS » un concert en 2 parties sera donné dans « Le cellier des moines »  
• 18h00 : 1ère partie : L’ERETATGE [l’héritage]  
Avec les voix de Jean-Paul Rigaud, Catherine Joussellin, Michel Haze, Carole Matras, accompagnée 
par Manolo Gonzalez et celles des participants au stage « Chanter les Troubadours » conduit au 
Bugue par Maurice Moncozet.  
• 21H30 : 2ème partie : RESSON [résonance] 
Avec les voix de Bernard Combi, Laurence Benne, Michel Haze … • Le 2 mai à 15h00 au foyer : 
Conférence « Les Orients d’Occitanie » par Alem Surre-Garcia. Organisation et prise en charge par 
« Les amis de Cadouin » • 20h30 à l’Église : Concert de l’ensemble vocal féminin                       « DE 
Caelis » organisé et pris en charge par l’Agence Culturelle Départementale                   
Dordogne-Périgord.  

 
ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 
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ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
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ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                     
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux.  
 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Syrinx, 
le Président, 

 
 
 

Michel HAZE 
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Annexe 14 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION LABEL PÔLETTE 
AU TITRE DE SES ACTIVITES EN 2020 

 
 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
L’Association Label Pôlette sise rue André Breton - 24200 SARLAT, régulièrement déclarée en 
Préfecture sous le n° W244002793 (SIRET n° 538 545 963 00018), représentée par sa Présidente,                     
Mme Aurélia GALAN, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 31 mars 2019, 

Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 

 
 
Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient la présence artistique sur son territoire. 
Il accompagne ainsi les Compagnies professionnelles dans leur travail de création et leurs projets de 
médiation. 

Depuis 2014, Label Pôlette expérimente cette forme de diffusion (et de création) et les 
résultats sont convaincants : le public varié, constitué de voisins, amis, personnes qui vont ou non au 
théâtre habituellement, est toujours au rendez-vous, les échanges sont riches. 

Label Pôlette souhaite poursuivre ces expériences et constituer un réseau de lieux non 
conventionnels qui pourraient accueillir ses spectacles. 

En 2020, Label Pôlette va poursuivre son travail sur le clown. 
Le Département de la Dordogne apporte son soutien à ce travail de création dont le 

déroulement est précisé à l’article 6 de la présente convention. 
 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Label Pôlette au titre de ses activités en 2020. 
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ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Label Pôlette relatif à ses activités en 2020, arrêté à 9.050 €, ainsi que du montant du 
concours départemental sollicité à hauteur de 2.500 €. 
 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                     
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Label Pôlette, une subvention de 1.500 € au titre de ses 
activités dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente convention, à condition que l’Association 
respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits 
de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 
 
La programmation 2020 prévue est la suivante :  
 
1°) Agathe Ze rose : 
1er mars 2020 - Puits de Jour, Lauzerte 
7 mars 2020 - La Fabrique, Uzerche 
20 mars 2020 - Caf’Causse Assier 
24 mars 2020 – CIDFF (Centre Information Documentation Femmes Familles) auditorium Bergerac 
28 mars 2020 - CIDFF, Palace Périgueux 
12 juin 2020 - Vauclaire, Festival les Zapartés 
26 juin 2020 - Le piège à Sons, Bretagne 
4 juillet 2020 - Le bateau livre, Bretagne 
18 Juillet 2020 - Vernissage atelier d’artiste à Saint-Rabier 
3 octobre 2020 -Tamniès 
Carsac date non déterminée 
Projet de tournée en Guyanne en partenariat avec Association, « l’Arbre à fromager » (novembre 2020 
ou mars 2021) Étude de faisabilité en cours ; 
Candidature pour jouer dans le Off du Festival Mimos et Festival des Grands Chemins à Ax-Les-
Thermes, Cirkano, Saint-Amand fait son intéressant, Festival nomade Bergerac … 
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2°) Le 19/20, Petit Journal d’Actualités vues par les clowns : 
8 février 2020 - Castelnaud 
14 mars 2020 - Saint-Cyprien 
Avril 2020 - La Pelle aux idées Sarlat 
Avril 2020 - Saint-Céré (Lot) 
16 mai 2020 - Saint-Cyprien Festival Clown Co 
Septembre 2020 - Sarlat 
Octobre à décembre 2020 : lieux et dates non déterminés 
Organisation de journées de formation clown en lien avec le « 19/20 petit journal d’actualités » vues 
par les clowns. 
 
3°) Projet de création spectacle tout public, « Demain c’était temps » 
Solo de clown 
Période de création au MAS (Maison d’Accueil Spécialisée) Sarlat, Salle des fêtes de Castelnaud,  
ferme en scène Valence-sur-Baise, La Ferme-du-Temple (47) avec sortie de résidences. 
 
4°) Organisations de journées de découverte du clown 
- Castelnaud en partenariat avec l’Amicale Laïque ; 
- Sarlat au MAS. 
 
5°) Poursuite du travail de laboratoire avec Atout clown, Montpellier pour présentation de 2 soirées 
clown acteur social au Théâtre Gérard Philippe Montpellier les 31/01 et 01/02/2020 : les clowns 
visitent « Grand Peur et Misère du IIIème Reich » de Brecht (une tournée en Dordogne pourrait 
s’effectuer, recherche en cours), avec la participation de Paulette Dekkers. 

 
 

ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par la 

Présidente ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions 
perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 
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Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
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ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par          
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux, 
 
A Périgueux, le 

 

 
Pour le Département de la Dordogne, 

le Président du Conseil départemental, 
 
 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Label Pôlette, 
la Présidente, 

 
 
 
 

Aurélia GALAN 
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Annexe 15 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE   

ET L’ASSOCIATION OVERLOOK RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU ROCKSANE 2020  
A BERGERAC 

 
 
ENTRE  
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.    du 14 avril 2020,  

 
Ci-après désigné « le Département », 

D’une part, 
 
ET 
 
L’Association Overlook sise 6, rue du Maréchal Joffre - 24100 BERGERAC, régulièrement déclarée en 
Préfecture sous le n° W241001302 (SIRET n° 325 298 511 00032), représentée par son Président, 
M. Pascal PAU, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 4 mai 2019,  

 
Ci-après désignée « l’Association », 

D’autre part. 
 
Préambule 
 

Le Département de la Dordogne affirme son engagement en faveur des musiques actuelles par 
un soutien significatif apporté aux actions menées par le tissu associatif, aux salles de musiques 
actuelles, aux événements artistiques et festivals  

 
En effet, les lieux musicaux de petite et moyenne capacité jouent un rôle fondamental en termes 

de production, diffusion et d’accueil des publics. 
 
Ils constituent un outil culturel spécifique permettant de favoriser : 
 
- la création et la diffusion de pratiques artistiques, principalement des musiques actuelles ; 
- le développement de carrières d’artistes et de jeunes professionnels ; 
- la formation musicale et l’accueil des pratiques amateurs ; 
- l’accès de jeunes professionnels aux métiers de la scène et du spectacle ; 
- l’aménagement du territoire. 
 
Consciente de l’intérêt d’une telle structure, la Commune de Bergerac a souhaité se doter d’un 

espace de musiques amplifiées dénommé « Le Rocksane ». 
La Communauté d’Agglomération Bergeracoise ayant acquis la compétence culturelle au  

1er juillet 2013, elle reprend les prérogatives de la Ville de Bergerac en lieu et place. 
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La Communauté d’Agglomération Bergeracoise a mis à disposition de l’Association Overlook un 
lieu dédié, « Le Rocksane » conçu pour les musiques amplifiées : locaux, mobiliers, équipement en 
matériel, son et éclairage. 

La Communauté d’Agglomération Bergeracoise prend en charge l’entretien de l’immeuble et les 
fluides, les assurances de l’immeuble, des biens immobiliers et du matériel dont elle est propriétaire. 

 
La gestion de cet équipement sis rue du Professeur Pozzi, en a été contractuellement confiée à 

l’Association Overlook eu égard en particulier à son savoir-faire acquis dans le domaine des musiques 
amplifiées et actuelles. 

 
L’Association Overlook travaille en réseau avec le tissu associatif, les bars, certaines Collectivités 

territoriales sur des projets en commun (le tremplin Aquil’tour sur trois départements) avec Le Sans 
Réserve. 

Overlook est également membre du Réseau des Indépendants de la Musique (RIM), qui a pour 
but d’aider la structuration des Associations de musiques actuelles sur le territoire ; affiliée à la 
Rockscholl Barbey et la Fédération FEDUROK. 

 
Les actions menées par Overlook s’inscrivent dans un contexte de restructuration du secteur des 

musiques actuelles accompagné par l’Etat. 
 
Elles bénéficient d’un soutien de l’Etat via la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 

qui soutient ainsi la promotion et la diffusion des musiques actuelles. 
 
La Région Nouvelle-Aquitaine soutient également les actions menées par l’Association Overlook. 
De son côté, l’Agence Culturelle Départementale Dordogne-Périgord accompagne le projet porté 

par le Rocksane au travers divers partenariats : 
- Résidences des projets /la Saga de Grimr et la Compagnie Stimbre ; 
- Partenariat dans le cadre de Paratge : accueil en résidence puis concert ; 
- Partenariat dans le cadre de la Fête de la Musique en prison. 
 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 
 

La présente convention précise les modalités du partenariat établi entre le Département de la 
Dordogne et l’Association Overlook au titre de ses activités au Rocksane et hors les murs. 

 
L’Association a pour missions : 
 
 de contribuer au développement artistique et culturel de la Communauté d’Agglomération 

Bergeracoise, du Département de la Dordogne et de la Région Nouvelle-Aquitaine, dans le 
domaine des musiques amplifiées, notamment par la diffusion, la formation, l’information et 
la répétition, 

 
 de faciliter l’accès à la connaissance et à la pratique des musiques amplifiées pour tous les 

publics intéressés. 
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ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Overlook arrêté à 426.370 € ainsi que du montant du concours départemental sollicité à 
hauteur de 38.000 €. 
 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente  
n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020, à l’Association Overlook, une subvention de 35.000 € au titre 
des actions que l’Association Overlook entend développer en 2020, à condition qu’elle respecte 
l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de 
paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 

Calendrier d’activités prévisionnel 2020 de l’Association Overlook au Rocksane et hors les murs : 
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 ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

          7.1 : contrôle administratif et financier 

L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat et annexes 2020, certifiés par 
le Président ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des 
subventions perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 
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En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par              
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 
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ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux.   A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Overlook, 
le Président, 

 
 
 

Pascal PAU 
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Annexe 16 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET LE PÔLE EXPERIMENTAL DES METIERS D’ART 
RELATIVE A L’ORGANISATION D’EXPOSITIONS ET ANIMATIONS 

EN 2020 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

                  Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
ET 

Le Pôle Expérimental des Métiers d’Art de Nontron et du Périgord Limousin (PEMA) sis Château - 
Avenue du Général Leclerc - 24300 NONTRON, Association régulièrement déclarée en Préfecture sous 
le n° W242000197 (SIRET : 440 011 112 00024), représentée par son Président, M. José FERRE, 
conformément à la décision de son Conseil d’administration du 4 décembre 2019,  

                 Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 

Préambule 

Le Département de la Dordogne apporte son soutien aux lieux dédiés à la présentation de la 
création en matière d’arts visuels au public. 

Chaque année, l’Association Pôle Expérimental des Métiers d’Art de Nontron et du Périgord 
Limousin (PEMA) organise des expositions et propose des actions de sensibilisation à destination des 
scolaires et du grand public. Ces opérations contribuent, en outre, à favoriser le développement 
culturel et économique des métiers d’art. 

La programmation du PEMA dévoile la qualité et le dynamisme du secteur métiers d’art local 
mais permet aussi de construire des partenariats à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine, tout en créant 
des passerelles entre les divers univers de la création contemporaine. 

Cette Association participe ainsi à l’attractivité du territoire sur lequel elle développe ses 
activités et bénéficie, par ailleurs, d’une réelle reconnaissance de la qualité de son travail au niveau 
national comme en atteste son partenariat avec les Ateliers d’Art de France. 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et le Pôle Expérimental des Métiers d’Art de Nontron été du Périgord 
Limousin (PEMA), au titre de ses activités 2020 dont le détail est précisé à l’article 6 de la présente 
convention. 
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ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel établi pour 2020 par le Pôle 
Expérimental des Métiers d’Art au titre de ses activités, arrêté en dépenses et en recettes à 17.855 €, 
ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur de 9.000 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                   
n° 20.CP.II.     du 14 avril 2020, une subvention de 9.000 € au PEMA au titre de ses activités en 2020, 
telles que précisées à l’article 6 de la présente convention, à condition que l’Association respecte 
l’ensemble des clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de 
paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : Programmation 

Les activités du Pôle Expérimental des Métiers d’Art (PEMA) prévues en 2020 sont les suivantes : 

Expression bois  
Édition spéciale Pôle Expérimental des Métiers d’Art 2020  
Exposition de tournage d’art sur bois : 22 février – 2 mai  
Vernissage le 21 février, 18h.  
En partenariat avec l’Association Française pour le Tournage d’Art sur Bois. 
 
Travaux en cours !  
Exposition : 21 mai – 30 août  
Vernissage vendredi 29 mai à 18h  
20 ans du Pôle Expérimental des Métiers d’Art  
 
L’éthique défilé  
Mode, surcyclage et métiers d’art  
Co-commissariat Fozia Hafiz et Pôle Expérimental des Métiers d’Art (PEMA) 
Evènement – exposition du 18 septembre au XXX  
Vernissage le vendredi 18 septembre, 18h  
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Journées européennes des métiers d’art – Matières à l’œuvre  
Les Journées Européennes des Métiers d’Art sur 10 jours, des activités seront proposées sur deux 
week-ends.  
Visite guidée de l’exposition « Du cœur à l’écorce » et d’un parcours collectif de découverte des 
ateliers des créateurs métiers d’art de l’association, en bus.  

Dans le cadre de l’exposition « Du cœur à l’écorce » des démonstrations de bois tourné seront proposés 
le vendredi aux scolaires et le samedi au grand public. 

Autres actions – Hors-les-murs  
Afin de faire la promotion des métiers d’art du territoire, le PEMA participera cette année à deux 
salons :  
- Ob’Art Bordeaux, en partenariat avec Ateliers d’Art de France   
- FICX – Paris – salon Couteaux d’art. 
  
- Exposition Monumen’terre au Château de Biron  

L’Exposition Monumen’terre présentera les œuvres céramiques du collectif Génération céramique et de 
ses invités, du 8 février au 1er juin au Château de Biron. 

Une visite de l’exposition sera organisée pour les adhérents et le public du Pôle, en présence des 
créateurs. 

Espace Lames et Métaux 

Exposition permanente 

Exposition dans le cadre de la Fête du Couteau  
Un partenariat Fête du Couteau, Communauté de communes du Périgord Nontronnais, Pôle 
Expérimental des Métiers d’Art (PEMA), magazine « La Passion des Couteaux »,  
Le Pôle Expérimental des Métiers d’Art (PEMA) anime, au sein du Château, l’Espace Lames et Métaux, 
constitué de deux salles consacrées à des expositions de couteaux.  
Exposition permanente de l’Espace Lames et Métaux. 
Exposition de couteaux d’exception, couteaux d’art et couteaux de région prêtés par les couteliers 
fidèles de la Fête du Couteau.  
Exposition des couteaux d’art de la collection de l’Espace Lames et Métaux.  
Exposition août 2020 : A l’occasion de la Fête du Couteau à Nontron, la Communauté de communes 
du Périgord Nontronnais, « La Passion des Couteaux » et le Pôle Expérimental Métiers d’Art de 
Nontron et du Périgord Limousin organiseront leur 4ème CONCOURS DE CRÉATION DE COUTEAU ouvert 
aux couteliers professionnels.  
Les couteaux proposés au Concours seront exposés à l'Espace Lames et Métaux.  

Une nouvelle exposition de photos avec Clic-Clac Nontron sera mise en œuvre. 

 
Partenariats avec le Parc Naturel Régional Périgord-Limousin :  
Communication et promotion, diagnostic des métiers d’art  
Partenariat événementiel et opérationnel 
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Le Parc et le PEMA sont associés depuis de nombreuses années pour valoriser ces créateurs.                   
Ils expérimentent à nouveau et travaillent à des concepts d’actions à mener au plus proche des attentes 
des professionnels métiers d’art et des habitants du Parc. 
 
Rencontres Cinéma et Métiers d’Art  
Evènement : en octobre au Cinéma Louis Delluc à Nontron.  
En partenariat avec la Communauté de communes du Périgord Nontronnais, le Cinéma Louis Delluc           
à Nontron et Ciné-Passion en Périgord.  
Ateliers – projections – rencontres.  
A la découverte des coulisses du cinéma, rencontres avec les techniciens, chefs décorateurs, 
réalisateurs, etc.  

Ces rencontres, qui mettent en lumière ceux qui œuvrent dans les coulisses du cinéma, s’articulent 
autour des points forts qui lient les métiers d’art au cinéma. 

Une ou deux journées consacrées aux lycéens des sections métiers d’art qui pourront rencontrer des 
chefs-décorateurs, costumiers, réalisateurs etc. Ils assisteront à une projection de film afin d’établir le 
lien entre un défi technique et sa concrétisation artistique. 

Pour les professionnels des métiers d’art, un répertoire de la filière métiers d’art pour les besoins du 
cinéma en Région Nouvelle-Aquitaine devrait être mis en œuvre. 

 

ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 

L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat 2020, certifié par le Président ou le 
Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 

L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

ARTICLE 10 : Assurance - Responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 11 : Impôts - Taxes - Dettes - Respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
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assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par       
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait en deux exemplaires originaux. 

A Périgueux, le 

 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 

Germinal PEIRO 

Pour le Pôle Expérimental des Métiers d’Art, 
le Président, 

 
José FERRE 
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Annexe 17 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION L’APP’ART AU TITRE DE SES ACTIVITES 2020. 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  
 

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

 
ET 
 
L’Association L’App’Art sise 10, rue Arago - 24000 PERIGUEUX, régulièrement déclarée en Préfecture 
sous le n° W243000423 - SIRET : 451 707 0004 00029, représentée par son Président, M. Jean-Michel 
VERNON, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 13 juin 2018,  
 

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

 

Préambule 

Le Département de la Dordogne apporte son soutien aux lieux dédiés à la présentation de la 
création en matière d’Arts Visuels au public. 

Désormais installée au 10, rue Arago à PERIGUEUX, l’Association L’App’Art accompagne la mise 
en scénographie des expositions d’artistes qu’elle programme, tout au long de l’année. Elle participe 
également à des évènements culturels plus ponctuels, tels le Festival Mimos, accueil d’artistes dans le 
cadre du Festival Ôrizons et dans le cadre du Salon Sanilh’Art. 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association L’App’Art au titre de ses activités en 2020. 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
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ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel établi, pour 2020, 
par l’Association L’App’Art au titre de ses activités 2020, arrêté en dépenses et en recettes à 14.700 €, 
ainsi que du montant du concours départemental sollicité à hauteur de 5.000 €. 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                   
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, une subvention globale de 4.000 € à l’Association L’App’Art au titre de 
ses activités, à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente convention et 
sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation 2020 prévue de l’Association L’App’Art est la suivante : 

9 au 11 janvier : Exposition éphémère rétrospective 2019 présentation 2020  
13 au 25 janvier : Jacques BERNAUDEAU (peinture)  
3 au 15 février : Les 5 app’Artistes s’exposent (peinture, dessin, illustration, photographie)  
24 février au 7 mars : Marie-Claude VÉRY (peinture)  
11 au 28 mars : Natacha SANSOZ (plasticienne) – dans le cadre d’EXPOÉSIE  
1er au 4 avril : Daniel FAURE (présentation d’un livre et d’œuvres de l’artiste)  
6 au 18 avril : Exposition dans le cadre de CINESPAÑOL, Joaquim RIERA de Catalogne  
20 avril au 2 mai : Karina KNIGHT (peintre)  
29 avril au 11 mai : Jean-Claude NOUARD (peinture)  
11 au 30 mai : Exposition dans le cadre du Festival Ôrizons (anciennement Printemps Ô Proche-Orient)  
8 au 20 juin : Vincent OCHS (sculptures)  
6 au 25 juillet : Artistes du Zimbabwe (sculpture, peinture) – en partenariat avec la galerie 
Confluence(s)  
27 juillet au 8 août : Exposition dans le cadre de MIMOS, projet en cours d’élaboration  
7 au 19 septembre : Valérie OTTOCHIAN (peinture)  
28 septembre au 10 octobre : Pierre CHAMBRES (photographie)  
3 et 4 octobre : Participation à SANILH’ART (Notre-Dame-de-Sanilhac)  
19 au 31 octobre : artiste à planifier parmi les dossiers en cours  
2 au 14 novembre : Jean-Michel POUZET (photographie)  
16 au 28 novembre : artiste à planifier parmi les dossiers en cours  
4 au 6 décembre : 7ème édition de Noël à L’App’Art, nouveauté : exposition sur 3 jours  
7 au 19 décembre : artiste à planifier parmi les dossiers en cours  
 
Lors de chaque exposition, une rencontre-échange avec le public est organisée en collaboration avec 
chaque artiste exposant.  
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un bilan et un compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

ARTICLE 10 : Assurance - Responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 11 : Impôts - Taxes - Dettes - Respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 
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La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire  

à remettre en cause ses objectifs généraux. 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Fait en deux exemplaires originaux.             A Périgueux, le 

 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association L’App’Art, 
le Président, 

 
 
 

Jean-Michel VERNON 
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Annexe 18 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE   

ET L’ASSOCIATION EXCIT’ŒIL RELATIVE A SA SAISON ARTS VISUELS 2020 
 
 

 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (Siret n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

                  Ci-après désigné « le Département », d’une part, 
 
ET 
 
L’Association EXCIT’ŒIL sise Mairie – 24160 EXCIDEUIL, régulièrement déclarée en Préfecture sous le 
n° 3/308565 (Siret n° 498 257 328 00019), représentée par ses Co-Présidentes, Mmes Violaine 
BARILLER et Lydie CLERGERIE, dûment habilitées à signer par une décision du Conseil d’Administration 
en date du 19 novembre 2018,  

 
Ci-après désignée « l’Association », d’autre part. 

 
Préambule 

Le Département de la Dordogne apporte son soutien aux lieux dédiés à la présentation de la 
création en matière d’arts visuels au public. 

L’Association Excit’Œil mène des actions de sensibilisation des publics du secteur rural à la 
création artistique contemporaine, via des installations, expositions de peinture, sculpture et art 
conceptuel. 

En 2020, l’Association poursuit la dynamique des « Rendez-vous de mai du Moulin de la Baysse » 
et « Synoptiques » au Château d’Excideuil ainsi que d’autres événements qui jalonneront l’année. 

Le Département de la Dordogne soutient les actions portées par l’Association Excit’Œil dont le 
détail est précisé à l’article 6 de la présente convention. 
 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Excit’Œil au titre de sa saison Arts Visuels 2020. 

 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
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ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020, établi par 
l’Association Excit’Œil, arrêté à 8.540 €, ainsi que du montant du concours départemental sollicité à 
hauteur de 2.500 €. 

 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente  
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, une subvention de 2.000 € à l’Association Excit’Œil au titre de sa saison 
Arts Visuels 2020, à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la présente 
convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

Il est, par ailleurs, précisé que l’Agence Culturelle Dordogne-Périgord, partenaire des  
Rendez-vous de Mai du Moulin de la Baysse, verse 1.500 € à l’artiste Natacha Baluteau.  

 
ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation 2020 prévue est la suivante :  

« Les Rendez-vous de mai » du 2 mai au 23 mai 
Exposition/installation : « Histoires souterraines, source d'une géologie intérieure » de Natacha 
Baluteau (plasticienne). 
 
La saison « Synoptiques » à partir de juin 
Du 6 au 27 juin > Marie-Odile Faure, dite « Marie-O » (peintre). 
Du 11 au 25 juillet > Martine Sandoz (peintre-aquarelliste).  
Du 7 au 8 août > Partenariat avec le Hoop Festival > Flash expo (à définir : encore en cours de 
négociation).  
Du 22 août au 12 septembre > Excit'oeil invite Incognita Terra pour une exposition collective « Souffle 
d'Est » qui regroupe 6 artistes céramistes/peintres/graphistes provenant des pays de l'Est (Russie, 
Lituanie, Géorgie) et deux ou trois artistes français qui ont un rapport avec ces pays. 
Le 19 septembre > Flash expo « Hardtothèque » pour public avertie (avec des œuvres de : Franck 
Leviski, Bernard Maricau, Pasc, Bob Cougar, Yo, Fred Perrier, Livingstone, Francis Aviet, Karine Benard, 
Lydie Clergerie, Eli Marley, Vero et Didou, Arno Loth). Suivi par une performance. 
 
D'octobre à décembre, des soirées ciné-philo en partenariat avec Ciné-Passion et Stéphane Larrieu 
professeur à Lanouaille.  
 
Et au cours de l'année, des visites d'atelier d'artistes et des sorties botanique avec les écoles, l'EHPAD 
(Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes) d'Excideuil : exposition de 
sculptures dans le cadre du festival Cinespañol. 
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ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par les  

Co-Présidentes ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des 
subventions perçues par l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 10 : Assurance – responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
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ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention,  
définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 

 

ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux.            A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Excit’Œil, 
la Co-Présidente, 

 
 
 

Lydie CLERGERIE 
  

 
Pour l’Association Excit’Œil, 

la Co-Présidente, 
 
 
 

Violaine BARILLER 
 



102 

Annexe 19 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

 
CONVENTION 2020 

ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
ET L’ASSOCIATION « CINE-PASSION EN PERIGORD » RELATIVE DE LA MISE EN PLACE D’ACTIVITES POUR 

SON 30ème ANNIVERSAIRE 
 
 
ENTRE 
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET : 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département » 
D’une part, 

ET 

L’Association « Ciné-Passion en Périgord » sise La Fabrique, 8, rue Amiral Courbet - BP 61 -  
24110 SAINT-ASTIER, régulièrement déclarée en préfecture sous le n° W243000095  
(n° SIRET : 411 131 626 00011), représentée par son Président, M. Serge EYMARD, conformément à la 
délibération de son Assemblée générale du 10 avril 2017, 

Ci-après désignée « l’Association » 
D’autre part. 

 
IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule 
 
Le projet de l’Association « Ciné-Passion en Périgord » est conçu pour répondre au besoin 
d’accompagnement de la volonté politique des acteurs publics du territoire départemental, et tout 
particulièrement du Conseil départemental de la Dordogne en faveur du développement de la filière 
professionnelle cinématographique et audiovisuelle, afin de garantir la démocratisation de ces 
esthétiques. 
 
Selon les objectifs énoncés dans ses statuts, l’Association a pour mission d’œuvrer dans les trois 
champs suivants :  

- La diffusion du cinéma ; 
- L’éducation à l’image ; 
- La création. 

 
Pour se faire, l’Association « Ciné-Passion en Périgord » regroupe des Collectivités locales ou des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) en charge d’une salle de cinéma 
commerciale, en gestion directe ou par délégation. Elle exploite directement deux établissements 
cinématographiques (un circuit de cinéma itinérant et la salle du Studio 53 à Boulazac). 
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L’Association « Ciné-Passion en Périgord » œuvre également à une politique ambitieuse d’éducation à 
l’image, via la coordination de dispositifs scolaires conventionnés avec l’Education Nationale et les 
services déconcentrés de l’Etat, les ateliers de pratiques et les enseignements liés à cette esthétique. 
 
Enfin, l’Association assure la promotion de la Dordogne par la gestion d’un Bureau d’Accueil de 
Tournages/Commission du film de la Dordogne à l’attention de toutes productions audiovisuelles afin 
de développer la création cinématographique et audiovisuelle sur le territoire. 
 
Le projet porté par l’Association « Ciné-Passion en Périgord » est, à ce titre, accompagné par le 
Département via une convention annuelle.  
 
Cette année, l’Association Ciné-Passion fête son 30ème anniversaire. 
Pour la circonstance, un programme particulier est mis en place, à la faveur duquel 30 rendez-vous 
seront pris sur 30 lieux de diffusion de l’association et dont le détail est précisé à l’article 6 de la 
présente convention. 
 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le 
Département de la Dordogne et l’Association Ciné-Passion en Périgord au titre de la mise en place 
d’activités dédiées à son 30ème anniversaire, en 2020. 
 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Ciné-Passion en Périgord, arrêté à 790.474 €, ainsi que du montant du concours 
départemental exceptionnel sollicité pour la mise en œuvre des actions liées à son 30ème anniversaire 
à hauteur de 10.000 €. 
 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente 
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Ciné-Passion en Périgord, une subvention de 10.000 €  
au titre de la mise en place d’activités, en 2020, dédiées à son 30ème anniversaire dont le détail est 
précisé à l’article 6 de la présente convention, à condition que l’Association respecte l’ensemble des 
clauses de la présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement 
correspondants. 
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ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

 
ARTICLE 6 : Programmation 
 
Le déroulé opérationnel prévu pour le 30ème anniversaire est le suivant : 
30 rendez-vous sur les 30 lieux de l’activité de diffusion. 
 
Circuit de cinéma itinérant 
- 17 soirées conviviales (pot d’accueil avant projection) permettant la mobilisation des associations 
locales partenaires de, la communauté éducative, les abonnés du circuit, les élus du secteur (conseil 
municipal de la collectivité, élus du canton, EPCI).  
La période pressentie pour la mise en place est prévue entre mi-avril et décembre 2020). 
Tocane Saint Apre - Brantôme - Centre de détention de Neuvic/l’Isle - La Coquille - Excideuil - Cité de 
Clairvivre – Villamblard - Rouffignac - Villefranche du Périgord – Bourdeilles - Eymet Monpazier - Vergt 
– Lalinde -  Thenon - Saint Laurent la Vallée -  Agonac. 
 
Programme par cinéma : 
Ciné-Passion programme le Lux, au Buisson de Cadouin, 2ème semestre 2020 
Le cinéma du Buisson donne Carte Blanche aux autres programmateurs des cinémas du Réseau pour 
animer son écran le temps d’une soirée. 
 
Le Cinéma itinérant fête les 30 ans de Ciné Passion, 2ème Semestre 2020 
Dans chaque commune desservie, une soirée avec les spectateurs, au menu : une table gourmande, 
un film partagé dans la bonne humeur, surprises et animations.  
 
Rencontres Cinématographiques de la Nature au Cinéma le Clair de Thiviers, du 4 au 7 juin 
Invité : Jean Michel Bertrand (sous réserve), réalisateur de la Marche des Loups 
Ciné discussion, séances scolaires, cinéma plein air et ciné doudou sur le thème de la Nature. 
 
Carte Blanche Cinéma et Mapping au Cinéma La Fabrique de Saint Astier, non daté en juin 
Invité : Vincent Grass, acteur, doubleur 
Soirées offertes au public, buffet partagé. 
 
Ciné Concert Géant autour du film Mamma Mia, en Cinéma plein air, Plaine de Chandos à Montpon,  
le vendredi 7 août 
Invité : le groupe Abba Girls 
Soirée festive et musicale en plein air.  
 
Outdoor Cinéma made in St Aulaye, organisé par le cinéma Le Studio le lundi 17 août 
Célébrer la culture anglaise avec soirée brunch et film anglais. 
 
Journée Travelling, au Ciné Roc de Terrasson le 4 septembre 
Invité : l’Association Travelling, un cinéaste jeune public, un cinéaste grand public 
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Pique-nique géant organisé par l’Association Travelling avec un temps fort jeunesse et un temps fort 
tout public. 
 
Les Rencontres Cinéma et Métiers d’Art au Cinéma Louis Delluc de Nontron du 7 au 13 octobre 
Invité : Benoît Délépine, réalisateur d’Effacer l’historique 
Une semaine de valorisation des métiers d’arts au sein de la création cinéma, soirées thématiques et 
festives, ciné 4h géant pour la jeunesse. 
 
30h de Cinéma au Studio 53 de Boulazac en novembre 
Invités : les projectionnistes de Ciné-Passion 
Proposer 30h de cinéma en continu, en partenariat avec la Médiathèque Louis Aragon 
 
30 ans du Cinéma Le Club avec Ciné Passion, à la Roche Chalais, le 19 novembre 
Exposition, édition d’un livre et soirée spéciale autour de la création du Cinéma Le Club et celle de  
Ciné-Passion. 
 
Soirée Tontons Flingueurs au Max Linder de Ribérac, début décembre 
Invité : en recherche avec l’Association Les Ciné Passeurs 
Soirée conviviale mêlant cinéma français et chaleur humaine. Ciné Gouter Géant pour les familles. 
 
Projets en cours d’élaboration à Mussidan et à Montignac. 
 
 
ARTICLE 7 : Justificatifs 
 
Contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan compte de résultat annexe 2020 certifié par le Président ou le 
Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 
 
L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être son 
Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 
 
Autre contrôle 
L’Association s’engage en outre à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 
réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. Le cas échéant, une visite 
de contrôle de la réalisation des opérations pourra être effectuée par les Services départementaux. 
 
ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 
 
L’Association « Ciné-Passion en Périgord » s’engage à faire apparaître, sur tous les documents 
promotionnels édités par ses soins, l’aide apportée par le Département, qu’elle soit de nature 
financière ou matérielle. Cette mention pourra prendre la forme du logotype du Conseil 
départemental de la Dordogne.  
Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent public 
issu de la fiscalité départementale. 
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ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 
 
En vue de l’évaluation des résultats des opérations, l’Association s’engage à répondre aux demandes 
d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de tout 
événement d’importance relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la présente 
convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne, notamment en 
cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. En outre, en cas de changement 
de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit informer, sans délais, le Département. 
 
La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution de l’Association. 
 
ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 
 
L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels et 
bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. La responsabilité du 
Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 
 
L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les 
Services fiscaux concernés par son activité. La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas 
être recherchée. 
 
ARTICLE 12 : Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Toute demande d’avenant devra faire 
l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
 
L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
 
ARTICLE 13 : Restitution de la subvention allouée 
 
Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des opérations 
de contrôle financier que la subvention allouée a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 
 
Le reversement total ou partiel de la subvention allouée ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 
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Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette transmis par la 
Paierie départementale, dans les délais légaux impartis. 
 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 
 
Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution de 
tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 15 : Règlement des litiges 
 
En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de rechercher 
un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 
 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la compétence 
exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
A Périgueux, le  
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Ciné-Passion en Périgord, 
le Président, 

 
 
 

Serge EYMARD 
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Annexe 20 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE   

ET L’ASSOCIATION SANS RESERVE RELATIVE AUX ACTIVITES DU « SANS RESERVE » 2020 
 A PERIGUEUX 

 
 
ENTRE  
 
Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET : 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.    du 14 avril 2020,  

 
Ci-après désigné « le Département », 

D’une part, 
 
ET 
 
L’Association Sans Réserve sise 15, chemin des Feutres du Toulon - 24000 PERIGUEUX, régulièrement 
déclarée en Préfecture sous le n° 3/309200 (SIRET : 442 636 320 00016), représentée par son 
Président, M. David ISAMBOURG, conformément à la décision de son Conseil d’administration du 
30 mai 2018,  

Ci-après désignée « l’Association », 
D’autre part. 

 
Préambule 
 

Le Département de la Dordogne affirme son engagement en faveur des musiques actuelles par 
un soutien significatif apporté aux actions menées par le tissu associatif, aux salles de musiques 
actuelles, aux évènements artistiques et festivals  

 
En effet, les lieux musicaux de petite et moyenne capacité jouent un rôle fondamental en termes 

de production, diffusion et d’accueil des publics. 
 
Ils constituent un outil culturel spécifique permettant de favoriser : 

- la création et la diffusion de pratiques artistiques, principalement des musiques actuelles, 
- le développement de carrières d’artistes et de jeunes professionnels, 
- la formation musicale et l’accueil des pratiques amateurs, 
- l’accès de jeunes professionnels aux métiers de la scène et du spectacle, 
- l’aménagement du territoire. 
 
Consciente de l’intérêt d’une telle structure, la Ville de Périgueux a souhaité se doter d’un 

espace de musiques amplifiées dénommé Le Sans Réserve, bâtiment principal de l’Association.  
La gestion de cet équipement, sis 192, route d’Angoulême à Périgueux, a été confiée à 

l’Association Sans Réserve, qui gère également deux studios de répétition + une salle Musique Assistée 
par Ordinateur et une régie, situés au Silo et à La Filature. 
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L’Association Sans Réserve est également membre du Réseau des Indépendants de la Musique 

qui a pour but d’aider la structuration des Associations de musiques actuelles sur le territoire,  
ainsi que du réseau national Fédurock (Fédération du secteur des musiques actuelles). 

Les actions menées par le Sans Réserve s’inscrivent, en outre, dans le cadre de la labellisation 
SMAC (Scène de Musiques Actuelles) accordée par l’Etat-Ministère de la Culture et de la 
Communication, le 12 avril 2019. 

 
Cette labellisation, attribuée à l’Association Sans réserve pour la poursuite de son projet, 

conforte un travail de fond reconnu par l’Etat depuis 2002.  
 
Par ailleurs, il convient de mentionner que l’Agence Culturelle Départementale Dordogne-

Périgord accompagne le projet porté par l’Association Sans Réserve au travers divers partenariats : 

- Partenariat de diffusion dans le cadre de Looping ; 
- Partenariat dans le cadre de la Fête de la Musique en prison ; 
- Partenariat dans le cadre de la fin de saison de l’Association Canopée à Nantheuil. 

 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

 
ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de 
fonctionnement et engagé entre le Département de la Dordogne et l’Association Sans Réserve. 

 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020.  

Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 
ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association Sans Réserve, arrêté à 634.200 €, hors valorisations, ainsi que du montant du concours 
départemental sollicité à hauteur de 40.000 €. 

 
ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente  
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, à l’Association Sans Réserve une subvention de 38.000 € au titre des 
actions qu’elle développe en 2020, à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la 
présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 
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ARTICLE 6 : Programmation  
 
La programmation prévue au 1er semestre 2020 est la suivante : 
 
Lundi 20 janvier <21h LUCKY PETERSON (USA) + Dj Dustyle 
Organisation : Soulheart vibration / Le Sans Réserve 
Jeudi 30 janvier <21h30 au bar TROY VON BALTHAZAR (USA)  
Organisation : Le Sans Réserve  
Vendredi 7 février <21h Concert de soutien à Festimap : BUKOWSKI + Seeds of mary + Alain Ramones 
Organisation : Festimap  
Vendredi 14 février <21h DAVODKA + Ankoly + Dary 
Organisation : Connexion double H/Le Sans Réserve 
Samedi 15 février <21h: DADDY LONG LEGS (USA) + Cold cold blood 
Organisation : Some Produkt / Le Sans Réserve 
Samedi 22 février < 16h30 Jeune public : Les pirates attaquent avec Nicolas Berton, Liz Cherhal & cie  
Organisation : Sans Réserve 
Mercredi 26 février au CGR < 19 h 30 au CGR en préambule au mois du droit des femmes : « Haut les 
filles » documentaire de François Armanet 
Organisation : Ciné Cinéma / Sans Réserve 
Jeudi 27 février <21h Soul session #9 : JP BIMENI & the Black Belts (Burundi/Espagne) + Lucky Pepper 
and the Santa Fellas 
Organisation : MNOP / Some Produkt / Le Sans Réserve 
Vendredi 6 mars :  <19h Blind test 
Organisation : Le Sans Réserve 
 Mercredi 11 mars <21h30 au bar :  Bandit Bandit dans le cadre du festival Expoésie 
Organisation : Féroce Marquise / Some Produkt / Le Sans Réserve 
Vendredi 13 mars < 18 h 30 aux Studios de la Filature : jam session 
Organisation : Sans Réserve 
Mercredi 18 mars <21h Chica’s la baraque : KT GORIQUE (Suisse) + Dasha & Vörse dans le cadre du mois 
du droit des femmes 
Organisation : Connexion double H / Printemps urbain/ Ville de Périgueux/ Le Sans Réserve 
 
Jeudi 26 mars <19h au bar JAZZ’O’CLUB  
Organisation : Conservatoire municipal de musique et danse de Périgueux / Le Sans Réserve  
Vendredi 27 mars < 21 h – minuit aux Studios de la Filature : scène ouverte 
Organisation : Sans Réserve 
Jeudi 2 Avril <21h KLONE + Lizzard 
Organisation : Le Sans Réserve 
Samedi 4 Avril <20h WAILING TREES + Kevin Kastagna 
Organisation : CH Vauclaire / UNAFAM 24 / Le Sans Réserve  
Jeudi 9 Avril <20h30 BAD FAT & Mattic + Les trompettes de la mort 
Organisation : Les Didascalies / Le Sans Réserve  
Jeudi 23 Avril <19h Sortie de résidence : OPSA DEHËLI 
Organisation : Le Sans Réserve  
Samedi 25 Avril <21h DOPE D.O.D + Catharsis Clan + Dekay 
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Organisation : Connexion double H/Le Sans Réserve 
Vendredi 17 avril < 18h aux Studios de la Filature : jam session 
Organisation : Sans Réserve 
Lundi 27 avril < 19 h 45 au CGR : RAGTIME de Milos Forman - version restaurée 
Organisation : Ciné Cinéma / Sans Réserve 
Lundi 4 Mai <19h : FREED WORMS dans le cadre de la fabrique à chansons 
Organisation : Le Sans Réserve 
Mercredi 13 Mai <21h ANTIBALAS + Protocole Ganzlefd 
Organisation : Overlook/Le Sans Réserve 
Samedi 16 Mai < au MAAP (Musée d’Art et d’Archéologie du Périgord) 20h30 Nuit européenne des 
musées : CMMD + ZORG  
Organisation : MAAP/CMMD/Sans Réserve 
Mardi 19 Mai <21h30 au bar : WILLIE LOCO ALEXANDER & THE JONES 
Organisation : Some Produkt  / Le Sans Réserve 
Mercredi 20 Mai <21h BABYLON CIRCUS + guests  
Organisation : Le Sans Réserve 
Mercredi 27 et jeudi 28 Mai :  <19h CONSERV’ SESSIONS 
Organisation : CMMD/CRD (Conservatoire à Rayonnement Départemental) /Le Sans Réserve 
Vendredi 29 Mai <21h : TAMAR APHEK + Eyküss dans le cadre du festival Ôrizons 
Organisation : Printemps au Proche-Orient / Some Produkt  / Le Sans Réserve 
Jeudi 4 juin < 18h30 Auditorium Jean Moulin : WILL 
Organisation : Médiathèque Pierre Fanlac /Sans Réserve 
Vendredi 5 juin < 21h aux Studios de la Filature : scène ouverte 
Organisation : Sans Réserve 
Jeudi 11 juin < 20h30 Nantheuil Guiguette de l’étang (repli Nantholia) : KARPATT 
Organisation : Canopée/ Agence Culturelle Départementale Dordogne-Périgord /Sans Réserve 
Vendredi 12 juin <18h30 Quartier Jacqueline-Auriol à Coulounieix-Chamiers Lignes de front  : Serge 
Tessot-Gay + Paul Bloas  
Organisation : Agence Culturelle Départementale Dordogne-Périgord/ Le Sans Réserve 
 
ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un bilan et un compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 
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ARTICLE 8 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 
ARTICLE 9 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout évènement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne,  
et notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 
ARTICLE 10 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 
ARTICLE 11 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 
ARTICLE 12 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
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ARTICLE 13 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 14 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par  
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 
ARTICLE 14 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
ARTICLE 15 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 
Fait en deux exemplaires originaux. 
A Périgueux, le 
 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association Sans Réserve, 
le Président, 

 
 
 

David ISAMBOURG 
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Annexe 21 à la délibération n° 20.CP.II.30 du 14 avril 2020. 

CONVENTION 2020 
ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

ET L’ASSOCIATION MUSIQUES DE LA NOUVELLE-ORLEANS EN PERIGORD (MNOP)  
AU TITRE DE L’EDITION 2020 DU MNOP TOUR. 

 

ENTRE  

Le Département de la Dordogne sis Hôtel du Département, 2, rue Paul Louis Courier - CS 11200 - 24019 
PERIGUEUX Cedex, (SIRET n° 222 400 012 00019), représenté par le Président du Conseil 
départemental, M. Germinal PEIRO, dûment habilité à signer et exécuter en vertu d'une délibération 
de la Commission Permanente n° 20.CP.II.   du 14 avril 2020,  

Ci-après désigné « le Département », 
D’une part, 

ET 

L’Association Musiques de la Nouvelle-Orléans en Périgord (MNOP) sise 13, place de la Cité - 24000 
PERIGUEUX, régulièrement déclarée en Préfecture sous le n° W243001367                     
(SIRET n° 483 283 198 00024), représentée par son Président, M. Stéphane COLIN, conformément à la 
décision de son Conseil d’administration du 23 février 2017,  

          Ci-après désignée « l’Association », 
                                                        D’autre part. 

Préambule 

Le Département de la Dordogne soutient les événements culturels qui contribuent à la vitalité 
des territoires, concourent à la diversité artistique, à l’équilibre des esthétiques présentées et 
sensibilisent les publics, en particulier les jeunes et les publics éloignés de la culture.  

          Le Gospel, le Jazz, le Blues, le Zydeco, le Rythm & Blues, le Funk ont fleuri à la Nouvelle-Orléans 
et ont donné naissance ou influencé la plupart des musiques actuelles. 

L’objectif du Festival porté depuis 2001 par l’Association Musiques de la Nouvelle-Orléans en 
Périgord (MNOP) est de faire découvrir la richesse de ces influences musicales à un public le plus large 
possible. 

Cette année, les manifestations décentralisées du MNOP Tour 2020 sont organisées les 20, 26 et 
27 juin, du 3 au 24 juillet et les 5, 8, 15, 16 et 28 août 2020 dans différents lieux. 

Le maillage territorial, et le lien avec le milieu associatif (Agora, Some Produkt. Sans Réserve,  
Ciné-Passion, Ciné Cinéma, Douchapt Blues, FestiVillars, BriKabrak, Cultures au Cœur, Maison 24,                     
Le Chemin), l’aide de Comités des fêtes, d’Offices de tourisme, des différents Communes et 
Communautés de communes permettent de développer ce projet et le rendre de plus en plus vivant 
et accessible à un large public. 

Le Département confirme, cette année encore, son soutien à cette manifestation dont les 
objectifs demeurent conformes à ses orientations culturelles. 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention à 
l’Association MNOP au titre de l’organisation du MNOP Tour - Edition 2020. 

ARTICLE 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour l’année 2020, et s’applique jusqu’au 31 décembre 2020. 
Elle ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

ARTICLE 3 : Budget prévisionnel 2020 

Le Département de la Dordogne prend acte du budget prévisionnel pour 2020 établi par 
l’Association MNOP au titre de l’organisation de son Festival, arrêté à 142.000 €, ainsi que du montant 
du concours départemental sollicité à hauteur 35.000 €. 

ARTICLE 4 : Montant de la subvention 

Le Département de la Dordogne alloue, par délibération de la Commission Permanente                 
n° 20.CP.II.  du 14 avril 2020, une subvention de 35.000 € à l’Association MNOP au titre de 
l’organisation des manifestations décentralisées organisées dans le cadre du MNOP Tour les 20 et 26 
et 27 juin, du 3 au 24 juillet et les 5, 8, 15, 16 et 28 août 2020 (Cf. article 6 – Détail de la 
programmation artistique), à condition que l’Association respecte l’ensemble des clauses de la 
présente convention et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement correspondants. 

ARTICLE 5 : Modalités de versement 

Le règlement de la subvention s’effectuera par mandat administratif à compter de la notification 
de la présente convention. 

ARTICLE 6 : Programmation 

La programmation prévisionnelle de l’édition du MNOP Tour 2020 est la suivante : 

Samedi 20 juin : Crawfish Wallet – Bourrou 
Vendredi 26 juin : Geofrrey Lucky Pepper, Lonesome Shack – Hautefort 
Samedi 27 juin : Tiger Rose Lonesome Shack – Château-l’Evêque 
 
Vendredi 3 juillet : Zoe Raoul Ficel Doo the Doo – Beauclair 
Samedi 4 juillet : Doo the Doo – Saint-Laurent-sur-Manoire 
Dimanche 5 juillet : Doo the Doo Bbq and Wine chais de Lardimalie – Saint-Pierre-de-Chignac 
Mercredi 8 juillet : Sunpie Barnes + Flyin Saucer – Agonac 
Jeudi 9 juillet : Sunpie + Flyin Saucers – Cubjac 
Vendredi 10 juillet : Sunpie + Flyin Saucers –  Montagrier 
Samedi 11 juillet : Fapy Lafertin + Evan Christopher /Sunpie+ Flyin Saucers – Sorges 
Dimanche 12 juillet : Fapy Lafertin / Evan Christopher –  Villars 
Lundi 13 juillet : Sunpie Flyin’Saucers Acoustique –  Sainte-Marie-de-Chignac 
Mardi 14 juillet : Sunpie Flyin – Razac-sur-L’Isle 
Mercredi 15 juillet : Sunpie + Flyin Saucers + Crawfish Wallet  –  Périgueux 
Jeudi 16 juillet :  Sunpie Flyin Saucers + Crawfish Wallet – Brive 
Vendredi 17 juillet : Mario Abney + Ndeye 4tet Ndeye + Jake and the Jakes  –  Beauclair 
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Samedi 18 juillet : Sarah Mc Coy/Mario Abney + Pardo/Just About Fun(k) - Lamoura à Boulazac-Isle-
Manoire 
Dimanche 19 juillet :  Mario Abney – Rouffignac 
Lundi 20 juillet : Mario Abney  –  Saint-Front-de-Pradoux-Mussidan 
Mardi 21 juillet :  Mario Abney -  Château d’Excideuil IEP Quartet + Cordes 
Mercredi 22 juillet : Mario + IEP Quartet + cordes  –   Mensignac 
Jeudi 23 juillet : Mario Abney + HuricaneTurtle – Atur 
Vendredi 24 juillet : Huricane Turtle  – - Saint Léon-sur-l’Isle 
 
Mardi 5 août : Johnny Nicholas – Tocane 
Samedi 8 août : Polyloque from Syla Hoop Fest - 19h30 Excideuil Coprod MNOP 
Samedi 15 août :  Torkanowski piano solo - Valojoulx  
Dimanche 16 août : Blenkhorn Torkanowski - Villars  
Vendredi 28 août : Chris Berson Ellis Hook (Douchapt blues seul) 
 
 

ARTICLE 7 : Contrôles du Département 

7.1 : contrôle administratif et financier 
L’Association s’engage à fournir un Bilan et un Compte de résultat 2020, certifiés par le Président 

ou le Commissaire aux Comptes, faisant apparaître le détail de l’ensemble des subventions perçues par 
l’Association dans les six mois de la clôture des comptes. 

En outre, il est demandé à l’Association de produire le Compte rendu financier de la 
manifestation pour laquelle la présente subvention est allouée dans les six mois maximum suivant la fin 
de l’action. 

L’Association s’engage à désigner un Commissaire aux Comptes qui ne peut en aucun cas être 
son Expert-comptable, si le total des aides publiques qu’elle a reçu est supérieur à 153.000 €. 

7.2 : autre contrôle 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le Département de la 

réalisation des objectifs et de l’utilisation des subventions reçues, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative ou tout autre document dont la production serait indispensable. 

Le cas échéant, une visite de contrôle de la réalisation du projet pourra être effectuée par les 
Services départementaux. 

 

ARTICLE 8 : Evaluation de l’action 

Au terme de la présente convention, dans le but d’évaluer les résultats de l’action réalisée, 
l’Organisme devra fournir un rapport d’évaluation en deux exemplaires dans le délai maximal de 3 mois 
suivant la fin de l’action. 

Celui-ci fera apparaître notamment : 

- l’impact des actions, 
- l’évaluation qualitative et quantitative de l’action réalisée. 
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ARTICLE 9 : Publicité de la subvention 

L’Association s’engage à faire mention du soutien apporté par le Département de la Dordogne 
dans toutes ses actions de communication engagées, en particulier en faisant figurer le logo du 
Département sur les affiches, dépliants, programmes et site Internet de l’Association. 

Cette obligation vise à assurer une meilleure lisibilité pour les usagers de l’utilisation de l’argent 
public issu de la fiscalité départementale. 

 

ARTICLE 10 : Obligation d’information du Département 

En vue de l’évaluation des résultats de l’opération, l’Association s’engage à répondre aux 
demandes d’informations souhaitées par le Département de la Dordogne et à prévenir ce dernier de 
tout événement d’importance, relatif à sa situation, susceptible de venir altérer l’économie de la 
présente convention et de remettre en cause l’aide financière du Département de la Dordogne, et 
notamment en cas de difficultés financières ou de mise en redressement judiciaire. 

En outre, en cas de changement de statut ou d’objet social de l’Association, celle-ci doit 
informer, sans délais, le Département.  

La convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou de changement de 
statut de l’Association. 

 

ARTICLE 11 : Assurance - responsabilité 

L’Association conserve l’entière responsabilité du fonctionnement de ses activités, des personnels 
et bénévoles concourant à la réalisation de ses actions. Elle s’engage à souscrire toutes les polices 
d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile notamment. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 12 : Impôts – taxes – dettes – respect des réglementations 

L’Association fait son affaire personnelle de tous les impôts, taxes, cotisations et redevances de 
quelque nature qu’ils soient. Il en est de même pour toute dette ou engagement pouvant avoir des 
conséquences financières. 

Elle s’engage, en outre, à être en règle avec les Services de l’URSSAF et les Services fiscaux 
concernés par son activité. 

La responsabilité du Département ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

ARTICLE 13 : Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Toute demande d’avenant devra faire l’objet d’un envoi par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause, et toutes les conséquences qu’elle emporte. 

L’avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à 
remettre en cause ses objectifs généraux. 
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ARTICLE 14 : Restitution de la subvention 

Nonobstant les dispositions de l’article 15 (clauses de résiliation), s’il apparaît au terme des 
opérations de contrôle financier que la subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins 
non conformes, le Département de la Dordogne se réserve le droit le cas échéant, et après avoir 
entendu l’Association, de mettre fin à l’aide accordée et d’exiger le reversement des sommes perçues 
assorties d’intérêts au taux légal à compter de la date de réception des fonds par l’Association 
bénéficiaire. 

Le reversement total ou partiel de la subvention ou l’interruption de son versement peut être 
décidé à la demande de l’Association lorsque celle-ci ne souhaite pas poursuivre le programme et 
sollicite la résiliation de la convention. 

Le reversement est effectué par l’Association après réception du titre de recette émis par                     
M. le Payeur départemental dans les délais légaux impartis. 

 

ARTICLE 15 : Résiliation de la convention 

Le Département pourra résilier de plein droit la présente convention et demander la restitution 
de tout ou partie de la subvention versée en cas de non-respect par l’Association de ses engagements 
contractuels, de faute grave de sa part et après une mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

La convention peut également être dénoncée par l’Association en respectant un préavis de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 16 : Règlement des litiges 

En cas de litige résultant de l’exécution de la présente convention, les parties décident de 
rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours contentieux. 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

Fait en deux exemplaires originaux.   A Périgueux, le 

 

Pour le Département de la Dordogne, 
le Président du Conseil départemental, 

 
 
 

Germinal PEIRO 

Pour l’Association MNOP, 
le Président, 

 
 
 

Stéphane COLIN 
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